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INSTRUCTIONS
DONNÉES

PAR L A RAISON,
A L'ORATEUR

DU TROISIEME ORDRE

AUX ÉTATS GÉNÉRAUX,;

Articles Préliminaires.

Ier.

Aussi-tôt après que vous ferez promu à ce
Grade éminent, vt-us demanderez que dans toutes
les affaires qui fe traiteront aux Etats-Généraux »

on compte les voix par tête & non par Ordre»
par la raifon qu'il ne s'y propofera pas de loi 9

pas de règlement qui directement ou indi¬
rectement n'intéreffe toutes les claffes de la

Société. Car l'Etat eft comme un orcheftre, dont
toutes les parties doivent être d'accord pour pro¬
duire de l'harmonie ; 8c comme un mulîcien, où
ceux qui font fa même partie» ne pouroient à
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leur gré monter ou defcendre leur infiniment
fans détruire l'effet du concert ; de même nulle
clafTe de Citoyens dans cet Etat ne doit fe pres¬
crire des réglés, s'accorder des privilèges, que
du vœu & de l'agrément de la Communauté
qui, hors les vérités révélées, a droit d'exami¬
ner, rejetter, abroger tout règlement qui lui
paroîtroit contraire au bien général.

II,

Pour pouvoir enfuite approfondir et difcu--
ter avec tranquillité toutes les affaires qui fe por¬
teront aux États, vous demanderez que les Dé¬
putés fe divifent en vingt-quatre bureaux, qui
comme les Etats-Généraux , feront compofés
du Tiers-Etat pour moitié, Se de la Nobleffe
pour un quart, Se d'Eccléfiafliques pour l'au¬
tre quart.

III.

Vous demanderez que chaque Ordre ait dans
ces bureaux, comme dans la fale des Etats, fes
bancs diftinéls Se Séparés ; que le fauteuil du
Préfident foit mis à un des bouts de la pièce ;
qu'à fa droite ou à fa gauche, Suivant ce que
le fort décidera, la Nobleffe Soit aflife; que le
Clergé prenne Séance au côté oppofé; & que
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ïe Tiers-Ordre fe place dans le milieu , vis-à-
vis le Préfident.

IV.

Vous demanderez que pour éviter les difpu!5-
tes qui pourroient s'élever fur les préféances,
chaque membre, & à mefure qu'il arrivera, prenne
feance fur les bancs de fon Ordre, fans pouvoir
prétendre aucune prérogative, en raifon du ca~
raétere dont il feroit revêtu : tous les membres
du même Ordre devant être égaux entr'eux aux
yeux des Etats-Généraux.

V.

Vous demanderez que tous les mois & peîir
dant la durée des Etats, chaque Ordre puiiï^
élire fon orateur ; & que dans les bureaux par¬
ticuliers, aufli chaque mois, on élifeun Préfi¬
dent , qui fera pris dans un des deux premiers
Ordres.

VI.

Vous demanderez que la même affaire fe pro-
pofe &: fe traite dans les vingt-quatre bureaux
en même tems ; que les réfultats qui feront pris
dans les différens bureaux, foient reportés à
ÎAjGfemblée générale, pour être difcutés de nou-
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veau, & que l'arrêté qu'elle prendra fera exé¬
cuté & fera loi dans cet Empire»

« Si la Nobleffe du le Clergé, l'un de ces
» Ordres, ou tous les deux enfemble vouloient
k voter féparément & qu'ils fe retiraient de

fAffemblée, parce que le troifieme Ordre
» fe feroit oppofé à leur demande ; celui-ci n'en
» doit pas moins continuer fes féances ; & dans

lui feul alors réfideront les Etats-Généraux;
»> parce que la Nation ne doit pas être aban-
a donnée à l'anarchie, parla retraite ou l'opi-
» niâtreté des deux Caftes les moins nombreu-
S3 fes de cet Empire »,

« Le troifieme Ordre feul au défaut des
ïî deux autres , procédera donc à l'examen
» de toutes les affaires quil doit difeuter
ïj dans les Etats-Généraux , êc fans aucun
•s égard pour les proteftations qu'auroient
33 pu faire le Clergé & la Nobleffe, il réglera
as toutes chofes, ainfi qu'il les croira juftes, &
ss ce qui fera pat lui arrêté, fera exécuté par la
P Nation. Qu'il ne fe laiffe pas épouvanter par le
ss mot insurrection , il ne peut y avoir des
33 guerres-civiles ou le peuple eft d'accord, &
33 où il eft cinquante fois plus nombreux que
5s les mécontents
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y ii.

Vous demanderez que les Orateurs de cha¬
que Ordre parlent debout, tête découverte,
c'eft dégrader l'homme que de le mettre à ge¬
noux, iî ne doit prendre cette attitude que de*
vant l'Eternel.

CHAPITRE R

Succession et Droits de la Couronne,

R

vous propoferez aux Etats d'înfcrire dans le
Code National, & de reconnoître au nombre
des loix fondamentales de l'Empire, que la Cou¬
ronne de France efl héréditaire ; qu'elle doit
paffer du père au fds aîné , & au défaut de la
ligne direéte, au plus prochain héritier mâle de
la ligne collatérale : les filles ne pouvant jamais
recueillir, pofféder, ni transmettre la Couronne
de France.

Cette loi eft confacrée par des fiecles , la
France l'a fcellée de fon fang, pour maintenir
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fur le Trône Philippe de Valois, au préjudice
d'Edouard, fils d'Ifabelle ; mais nous penfons
qu'il n'eft pas inutile que la Nation s'en fafle
de nouveau une loi pofitive.

I I.

Vous propoferez enfuite de p'affer en loi ce
qui a été décidé par Charles V , relativement
à la majorité des Rois, & de les déclarer ma*

jeurs à 14 ans.
III.

Vous propoferez d'arrêter que le cas arri¬
vant où un Monarque François viendroit à
décéder , laifiant l'héritier du trône dans un

âge de minorité ; le Chancelier de cet Empire
fera tenu de convoquer les Etats-Généraux du
Royaume & de les alfembler fous deux mois
de la mort du Roi, pour décerner la tutele du
jeune Monarque ; & que , jufqu'à ce que le
tuteur foit choifi & nommé , le confeil du Rol
continuera de gouverner j mais qu'aucun Mi-
niftre ne pourra rien regler en particulier, &
que toutes les affaires feront au contraire por¬
tées au Confeil, & là, décidées à la pluralité'
des voix*
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IV.

Vous propoferez que , le cas arrivant ou
un de nos Rois feroit prifonnier de guerre, ou

par quelques événemens imprévus, privé de
fa liberté ou de fa raifon ; le Chancelier de cet

Empire fera tenu fous deux mois du jour où
l'on fera informé de la détention du Roi ou de

l'égarement de fon efprit, d'ouvrir les Etats-
Généraux du Royaume, pour qu'ils puiflent
délibérer fur les affaires & choifir un Lieu¬
tenant Général dont ils fixeront les fondions ;

fondions qui doivent être anéanties à l'inf-
tant même que le Roi rentrera dans les terres
de fon obéiffance, ou que fa maladie aura celle i
& que jufqu'à ce que le Lieutenant Général
foit nommé, ce Royaume fera gouverné au nom
du Roi & de la même manière portée par l'ar¬
ticle ci-deffus.

V.

Vous propoferez de reconnoître que le Mo¬
narque Français peut feul, & par la plénitude
de fa puiflance faire la paix & la guerre ; con¬
tracter des alliances; arrêter des traités de com¬

merce avec les- Nations Etrangères ; nommer à
tous commandemens tant fur terre que fur mer;
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ordonner &: recevoir les ambaflades; choifir
placer un Primat en France ; nommer aux Evê*
chés, Abbayes & autres Bénéfices de France,,
dits de nomination royale ; donner telles corn-
millions qu'il croira nécelfaires ; élever tout

Sujet à l'Etat de Noble ; tout commandement
devant dans cet Etat émaner du Souverain ,

fauf les reftridions qui feront après employées»

VI.

Vous propoferez de déclarer qu'au Monar¬
que feul appartient le droit de frapper monnoie,
de lui donner tel coin qu'il jugera à propos»
mais qu'il ne peut en changer la valeur, foit
en altérant l'efpece, foit en donnant au ligne
un prix idéal, ans le confentement des Etats-
Généraux.

-VIL

Vous propoferez de déclarer que le Roi de
France eft le Juge fuprême de fon Empire ;

que nul ne peut ériger un»Tribunal dans cet Etat
que du confentement , & par un mandat fpé-
cial du Souverain, qui feul a le droit de créer
des Juges , de leur donner des pouvoirs, de
leur aflignerdes fondions, fans néanmoins avoir
la faculté de changer les loix, ni même de pri-
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ver un Magiftrat de Ton Etat, autrement quea
lui faifant faire fon procès»

VIII.

Vous propoferez de déclarer qu'au Monar¬
que feul appartient le droit de fouftraire à la
punition ordonnée par nos loix, tous criminels
foit étrangers, foit régnicoles qui fe feroient
rendus coupables en tranfgrelfant les loix de cet
Empire ; mais que la grâce ou commutation
de peine ne pourra être accordée qu'après l'inf
tru&ion du procès, & la condamnation publi¬
que du coupable.

I X.

Vous propoferez de déclarer que Sa Majefté
pourra faire prendre & conftituer prifonnier toute
perfonne quelle que foit fa qualité, que des avis
fecrets ou publics chargeraient d'un délit punif
fable corporellement ; mais qu'avant l'expiration
du troilieme jour de la détention de cet homme,
elle lui rendra la liberté , ou le fera remettre

entre les mains des Juges des lieux où l'homme
aura été arrêté, & qui informeront fur le crime
dont il feça accufé.
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X.

Vous propoferez de déclarer que le Monarque
Français eft pendant l'abfence des Etats feu!
revêtu du pouvoir exécutif de cet Empire; mais
non du pouvoir légillatif , par la raifon que
la France eft Monarchie, & que le Souverain
cefleroit d'être Monarque pour devenir defpote ,

s'il étoit armé du double pouvoir de faire les
loix, & de les exécuter.

XI.

Vous propoferez d'arrêter que Sa Majefté
pourra néanmoins, & dans l'intervalle des deux
Aftembîées des Etats-Généraux, faire des régle-
mens provifoires pour des chofes qui n'auroient
pas été prévues , & fur lefquelles la Nation
n'auroit pas encore prononcé (i).

(i) Si l'on vous obfervoit que les concevions faites
au Roi font trop confîdérabLes ; vous direz aux Etats
que la raifon leur confeille de brifer le pouvoir des¬
potique des Miniftres , de les mettre dans l'beureufe
impuiffance de faire le mal ; mais de conferver la
Majefté Royale avec tous les attributs , fans aucune¬
ment la dégrader.
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CHAPITRE IL

Domaines de là Couronne®

Ier.

Vous propoferez aux Etats-Généraux de dé-f
clarer que les Domaines de la Couronne font
inaliénables, qu'ils font le patrimoine du Mo¬
narque a qu'ils font fpécialement affe&és au fou-
tien du trône & de la Majefté Royale , & qu'il
ne doit être mis d'Impôts fur les peuples que
comme fupplément néceffaire au produit de ces
mêmes Domaines.

I I.

Vous propoferez d'arrêter, que tous les biens
feront réputés domaniaux, qui ayantle commen¬
cement du fiecle appartenoient au Monarque Fran¬
çais , ou qu'il pofféde par échange ; ainfi que tous
ceux qui ont été ou qui feroient, par la fuite,
réunis au Domaine , par héritages , confifca-
tion , déshérence de lignes apanagées, ou dés¬
hérence de lignes, qui tenoient ou qui tien¬
nent des fiefs de la Couronne»
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in.

Vous propoferez de déclarer, que tous les
biens que nos Monarques ont acquis depuis le
commencement du fiecle, ne font ni ne doi¬
vent être incorporés aux biens domaniaux ,

quoiqu'ils appartiennent à la Nation, des de¬
niers de laquelle ils ont été acquis : mais qu'a¬
près publication, & à la barre du Parlement,
dans le relfort duquel ils fe trouveront, ils pour¬
ront être vendus, quand le Souverain en don¬
nera l'ordre ; & que les deniers qui proviendront
de la vente, feront verfés au Tréfor de la Na¬
tion.

I V.

Vous propoferez de déclarer, que les biens
que nos Monarques acquereront à l'avenir , de
du produit de leurs épargnes , leur appartien¬
dront en toute propriété , & qu'ils pourront
en ufer ainfi qu'ils jugeront à propos, comme
un particulier peut difpofer de fon héritage.

V.-

Vous propoferez d'ordonner, qu'il foit fait
une recherche exa&e de tous les biens doma-
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niaux ; qu'en conféquence, il Toit envoyé aux
États Provinciaux, dont il va être parlé ci-
après , tous pouvoirs , inftru&ions & docu-
mens néceflfaires pour découvrir les Domaines
du Roi, dans les Provinces ; affigner les dé¬
tenteurs des fonds; leur faire palfer déclaration
de l'étendue & de la valeur des Domaines qu'ils
tiennent de la Couronne; prendre à ce fujet,
les renfeignemens qu'ils pourront fe procurer
d'ailleurs; en dreifer des mémoires ; pour, fur
le rapport qu'ils en feront aux premiers États-
Géneraux qui fuivront ceux-ci, être ftatué par
la Nation, ce qu'elle croira convenable.

Si quelques Députés aux Etats - Généraux
obje&oient que les Domaines de la Couronne
n'étant plus aujourd'hui fuffifans pour la dé-
penfe du Monarque, & que ne rempliffant plus
l'objet pour lequel ils avoient été déîaifiés au
Souverain , mieux il vaudroit les vendre, parce

;qu'étant rentrés dans le commerce , ils acquit¬
teront à chaque mutation, des droits au Gou¬
vernement. . ' ,

Vous, répondrez que l'inaliénabilité des
Domaines de la Couronne eft une loi fonda¬
mentale de cet Empire ; que toutes les géné¬
rations l'ont refpe&ée ; que les Etats de Blois
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fe font eux-mêmes oppofés à ce qu'on vendît
des Domaines, pour 300,000 livres de rente,
feulement ; que d'ailleurs, l'abrogation de cette
loi n'eft point indifpenfable au bonheur de ce
Royaume.

Si ces moyens ne font pas jugés décififs»
vous ajouterez que les Domaines étant au¬

jourd'hui , en partie envahis , 8c prefque tous
confondus, incorporés dans des pofTeflions par¬
ticulières , au moins faut-il connoître 8c faire
la divifion de ces différentes propriétés, pour
déterminer la valeur des Domaines ; qu'autre¬
ment, la Nation feroit énormément lézée dans
ces ventes, fi elles n'étoient pas ainfi prépa¬
rées.

V I.

Vous demanderez encore, qu'aucune portion
de cet empire , ne puiffe en être aliénée ou
démembrée, en faveur d'une Puiffance étrangère,
fans le confentement des États-Généraux : fi le

Monarque s'oppofoit à cette loi, fous prétexte
que c'eft attenter à fes droits ; inclinés refpec-
tueufement vers le trône , vous lui repréfen-
terez que tout règlement qui tendra à lui
conferver fon Empire dans toute fon étendue,
ne peut que lui être agréable ; 8c que fi le fiecle
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de François Premier, n'avoit pas déjà eu cette
opinion, la Bourgogne ne feroit pas aujour¬
d'hui au nombre des Provinces Françaifes.

V I I.

"Vous demanderez , d'arrêter qu'aucun Do¬
maine de la Couronne , ne fera , doréna¬
vant, donné en apanage aux fils & petits-fils
de France, que du confentement de la Nation
aflemblée en États-Généraux.

Vous demanderez que dorénavant, Se fans
l'agrément de la Nation, il ne puiffe être fait
aucun échange de biens particuliers contre les
Domaines de la Couronne, parce qu'il eft dé¬
montré par l'expérience , que le Roi eft tou¬
jours lézé dans ces traités. Qu'en conféquence^
il foit défendu à tous Miniftres, de propofer ,

aux Cours Souveraines d'enregiftrer aucun

échange , fous quelques formes qu'il fe déguife.
Vous propoferez auffi de déclarer nul , tout
échange non encore entièrement confommé,
quand même les parties feroient, depuis plus d'un
fiécle , en jouiffance des objets échangés.

V I I î.

Vous expoferez que le Roi poftede nombre



( x6 )
de'forets dont le produit fournit à peine de quoi
fuffire aux frais de garde. Que ces bois font
pilîés, détruits & dans le plus mauvais état :

que dans chacune de ces forêts, & fouvent fur
un bon fonds de terre, on y trouve des places
tellement dégarnies de bois, qu'il feroit pof-
iible d'y exercer un Régiment de Cavalerie,
fans que les manœuvres fulfent rompues par la
rencontre d'un arbre ou feulement d'un fepée»

Vous repréfenterez que vainement on ten-
teroit ou de réenfemencer ces bois ou- de les

repiquer 5 qu'outre les frais énormes qu'entrai-
neroit cette opération , puifqu'elle ne pourroit
être veillée par gens qui auroient intérêt à la
chofe, & qu'elle feroit, néceffairement aban¬
donnée à des mains mercenaires ; le fruit du
travail feroit encore perdu par le droit abufif
dont jouiiTent les riverains de ces forêts d'y
envoyer leurs beftiaux & de les répandre éga¬
lement dans les ventes prohibées comme dans
celles qui leur font délivrées.

Peut-être on vous objectera qu'il faut don*
ner aux gardes des ordres précis de faifir les
beftiaux qui feront trouvés dans les ventes
interdites, ôc d'en condamner les maîtres à de
fortes amendes. Vous pouvez répondre que les

ordonnances
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ordonnances ont prévu ces délits & pronon¬
cé fur eux ; mais qu'elles font éludées, parce
que les gardes, foit pour îeuts voifins, foit pour
leurs amis, foit pour eux-mêmes, font intéref-
fés à laiflfer fubfifter ces abus.

En conféquence, vous propoferez de donner
par baux emphitéotiques de quatre-vingt-dix
neuf ans $ & en raifon de la valeur aéfcuelle dix
marc d'argenttoutes les forêts en taillis ; & de
paffer des baux de cent cinquante ans pour
celles en futaie 5 afin que les adjudicataires
puiflent pendant leur jouiffiance fe dédommager
des frais qu'il leur faudra faire pour replanter
les forêts : ou ce qui feroit également fage d'at«
tribuer, pendant trois ans feulement, l'admi-
niftration des forêts aux Etats Provinciaux qui,

.a la prochaine Afiemblée de la Nation, ren¬
dront compte de leurs obfervations à ce fujet;
car il eft difficile de faire une Loi générale 8c
qui foit a^ec le même fuccès applicable à tous
les cantons*

§
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CHAPITRE III.

Provinces de France.

lCr

demanderez que toutes les Provinces-
de cet Empire foient mifes en Pays d'Etats ;
& que les Etats de chaque Province règlent
îa répartition des impôts, en fafTent faire le re¬
couvrement Se paiTer le produit au Tréfor-
Koyal ; ordonnent & infpe&ent les corvées Se
autres ouvrages publics aux frais de la Province;
fournilïent les Milices ; commandent toutes les
voitures néceffaires pour le palTage des Troupes;
en fafifent préparer les logemens ; veillent fur
le? étapes; Se enfin, qu'ils connoiffent de tout
ce qui étoit du reffort des Commiflfaires dé¬
partis , dont la fuppreffion eft defirée & atten¬
due avec impatience»

I I»
t

Vous demanderez que les Etats de chaque
Province foient campofés de quatre fois au¬
tant de membres qu'il y aura d'Affemblées fe-
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ëondaires dans la Province; que moitié de îa
totalité des membres Toit fournie par le Tiers-
Etat & prife dans fon ordre fous peine de nul¬
lité ; un quart pris dans l'ordre Eccléfiaftique;
& le quatrième quart dans l'ordre de la No¬
bleffe ; & que tous les ans , ces membres réunis
puiffent élire leur Préfident qui, en cas de par¬
tage d'opinions, aura la voix prépondérante.

• Quelques perfo'nnes font d'av-is quon pour¬
rait , fans inconvénient, çhoifif la Nobîefle
pour repréfenter le Tiers-Ordre; je penferai
différemment jufqu'à ce que je voye la Nobleffe
fe faire repréfenter par des perfonnes du Troi-
iieme Ordre : mais tant qu'elle fera fon choix
dans fes membres , le Troifieme-Ordre doit
également choilir fes Députés dans fon corps 5
car le feul moyen d'empêcher les premier &
fécond Ordre de s'accorder des privilèges, lé
feul moyen de rendre toute ufurpation impof-
fible, eft de proportionner les forces de dé-
fenfe à celles de l'attaque ; autrement il efl à
craindre que la Nobleffe fe trouvant maîtreffe
dans les Etats-Généraux , ne faffe des Loix à
fon avantage ; témoin ce qui s'ell: paffé relati¬
vement aux Cours Souveraines ; dans îefeiziemé
fiecle, la Magiftratufe n'étoit encore exercée
que par îe Troilieme Ordre y h Nobleffe a de="

B %
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tué d'y être adrnife, elle y a été reçue , nu! rè¬

glement n'en fixoit impérieufement le nombre;
elle a fini par en chaffer le Troifieme Ordre ;

qu'il fe garde donc de fe faire repréfenter par là
Nobleffe, car" on doit s'attendre que le même
homme aura la même façon de penfer, qu'il
fera toujours guidé par fon intérêt, n'importe
fur quel banc il fera affis.

I I L

Vous demanderez qu'il foit ordonné que
chaque innée, le Tiers-Ordre des Etats-Pro¬
vinciaux s'élira un Procureur-Syndic, & qu'un
autre fera choifi par la Nobleffe & le Clergé
réunis; que ces Procureurs-Syndics feront les
rapporteurs de toutes les affaires des Ordres
qui les auront nommés, fans cependant que
cela puiffe priver un membre de l'Âffemblée
de faire telle motion qu'il croira néceffaire.

î V,

Vous demanderez que fur deux Bailliages il
foit' établi une Affemblée fecondaire, gouver¬
née par le même régime des Etats-Provinciaux,
8c qui fera compofée de vingt-quatre membres
feulement d^ns la proportion ci-deffus expjïi-
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mee 3 de maniéré que ie Troi.tîeme Ordre forme
toujours; moitié du nombre total ; laquelle Af-
femblée correfpondra avec les Etats de la Pro*
vince, dont elle fera exécuter les ordonnances
dans fon diftriçE

V,.

Vous demanderez que les chambres des Etats-»
Provinciaux £c des Alfemblées fecondaires foient
cenfëes complettes quand il s'y trouvera les
deux tiers de leur nombre total, n'importe de
quel Ordre 5 & que les délibérations qui y fe¬
ront prifès, feront cenfées avoir été votées par
tous les membres.

Vous demanderez que les Etats de la Pro¬
vince foient çompofés de Membres qui auront
été élus dans les Alfemblées fecondaires que
les Ailemblées fecondaires referont elles-mêmes

compofées que de ceux qui feront députés par
les habitans du Diftrici: j qu'en conféquence,
chaque Paroilfe dans l'arrondiifement des BaiD
liages relfortilfans, élira autant de Députés
qu'elle en a fourni aux bailliages fecondaires
pour parvenir à l'Aifemblée des Etats-Généraux
aéluels , que les Députés, dç. ces différentes
Paroiifes fe réuniront pour une première fois
çhoifiî Ôc élire çntpeyx quatorze Membres »
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tant pour former les Aflemblées fécondâmes que

pour compofer les Etats-Provinciaux.
Quade leur côté tous les Nobles de vingt-cinq

ans, ainfi que tous Evêques, Abbés Commanda-
maires , Chevaliers profès de l'Ordre de Malthe
feront également invités à fe rendre audit Bail¬
liage pour chacun de ces deux Ordres, &
féparément élire fept de fes Membres, tant
pour les Aflemblées fecondaires que pour les
Etats-Provinciaux,
rt

VI.

Vous demanderez que chaque Âfifemblée fe^
çondaire députe d'abord aux Etats-Provinciaux
quatre de fes Membres, dont un fera pris dans
l'Ordre de la Noblelfe, un fécond dans l'Ordre
du Clergé, & les deux autres dans le Troifieme
Ordre,

V I L

Vous demanderez que l'Ordre que les Af-
femblées fecondaires tiendront entr'elles, pour
députer aux Etats-Provinciaux, foit réglé par-
lettres alphabétiques 5 quuinfi l'Aflemblée fe-
çondaire dont le nom fe rapprochera davan¬
tage de 1-A foit la première à députer, fans
péanmoius que fes Député^ puflent prétendre
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une fupériorité fur les autres ; & ainfl de
fuite, afin que toutes les AfTemblées fecon-
daires puiffent fournir , & à leur tour leur
Députation aux Etats-Provinciaux; après quoi
on recommencera par la première lettre de
l'alphabet & toujours en parcourant le même
cercle,

V I I ï.

Vous demanderez que les États Provinciaux
& les AfTemblées fecondaires foient chaque
année tenus de s'affembler depuis le premier
Mai jufqu'au premier Juillet ; & s'ils le jugent
nécefïaire, depuis le premier Novembre jufqu'au
mois fuivant, leur laiffant toutefois la liberté
de prolonger ou d'abréger leurs affemblées;
parce qu'il fera formé une commiflion intermé¬
diaire, qui toujours fera fiégeante dans l'intem
vale des deux affemblées,,

ï X.

Vous demanderez que les Membres des
Affemblées fecondaires députés aux Etats Pro¬
vinciaux qui décéderont ou fe retireront pendant
leur exercice, foient remplacés à Péleétion
fuivante par d'autres Membres du même Ordre
& nommés par la même Affemblée fécondaire»
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X

Vpus demanderez que celui qui fera nommé
pour remplir une place devenue vacante par
fa mort ou la retraite d'un Député 3 ne puifie
fiéger dans la chambre que celui- ci aura quittée,
gué pendant le temps qu'auroit pu y refter encore
le Député qu'il repréfente, n'étant nommé que
pour finir l'exercice de ce dernier aux droits
duquel il fuccede,

X I.

Vous demanderez que nulle perfbnne ne
puifie refier plus de trois années .Députée aux
États Provinciaux ou aux Âfîemblées fecon^
daires ; ni revenir des États Provinciaux aux

Afiemblées fecondaires , fans avoir vaqué deux
ans & être réélu par les Municipalités ; mais
feulement qu'elle pourra après trois années d'ete;*-
cice dans l'Aflemblée fecondaire paffer par élec¬
tion aux États Provinciaux.

X ï I.

Vous demanderez que le premier Juillet de
chaque anpée un tiers des Membres des États
Provinciaux fe retire de l'Afiembîée ? pour que

Ipus les trois ans ces Etats puiflent être régénérés
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m totalité ; 8c que ce tiers foit remplacé pas
de nouveaux Députés , fournis par celles de$
Affemblées fecondaires qui aux termes de far,
VII du préfsnt Cahier , doivent faire la dépu-
tation ; & afin d'éviter aux Compagnies le
défagrément de nommer ceux qui les premier
Juillet 1790 & 1791 doivent fe retirer de l'Af-
femblée pour Faire place à de nouvelles dépu-
tations ; qu'il foit ordonné que chaque Ordre
aura une quantité de boules égale au nombre
de fes membres, dont les noms feront écrits;
féparément pour être auiïi divifément enfermés
dans chacune de ces boules, de maniéré que

chaque boule ne renferme qu'un nom, 8c que
toutes enfemble contiennent la totalité des
noms; après quoi le Ier. Juilletl'AfTemblée appel¬
lera un enfant qui au hafard 8c après les avop:
mêlés prendra un tiers des boules de tous les
Ordres; 8c les nomscontenus dans ces différentes
boules, défigneront les Députés dont les fonc¬
tions feront celfées,

X I ï I.

Vous demanderez qu'au Ie'. Juillet 1791 pareille
ppération s'exécute pour défigner ceux des mem¬
bres quiàcetteépoquedevrontferetirer des Etat#
m^'is au lieu de fpumettre au hafard le choix fur
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la totalité des membres, il ne fera opéré que
fur ceux qui auront alors deux années d'exercice
foit directement, foit comme de remplacement
dont il fera tiré moitié des boules

x i y.

Vous demanderez qu'au i". Juillet 17^2, ceux
des Députés qui auront été élus la première
année ou qui les repréfenteront fe retireront de
la chambre des Etats ; & ainfi fortiront de fuite
«&: d'année en année, après trois ans d'exercice,
tous les Députés qui arriveront aux États
^Provinciaux,

X V.

Vous demanderez que les Affembïées fecon-*
daires foient auffi régénérées tous les trois
ans; qu'en conféquence & après la promotion
faite aux États Provinciaux, par celles des Affem¬
bïées qui auront droit d'y députer, il foit & par
le même procédé, indiqué pour les États Provins
ciaux, pris' aux hafard & dans chaque Ordre
un nombre de boules, tel qu'il ne refte plus à
l'AlTemblée fecondaire que 16 membres conw

pofés , ainfi qu'il eft porté par l'article I V
du préfent Cahier ; & ceux dont le fort fera,
fortir les noms fe retireront de l'A{Temblée%
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X V L

Vous demanderez que le Ier. Juillet 17.91, on
foumette également à la décifion du fort les noms
ceux qui fe trouveront alors avoir deux années
d'exercice & dont la moitié fera tenue de f@
jetirer de l'Affemblée.

X VIL

Vous demanderez qu'il foit ordonné que tous
peux qui au premier Juillet 1792 , n'auront
pas été promus aux Etats-Provinciaux, quoique
depuis trois ans ils fqient Membres de l'Affem¬
blée fecondaire, fe retireront de l'Affemblée ;

&: qu'il en fera agi de même pour les années
fuivantes,

XVIII.

Vous demanderez qu'à l'ifïue de la Meffë
Jaroifîiale , le tnoifieme Dimanche de Juin de
chaque année, les Municipalités s'affembleront
pour élire leurs Députés, & que les Députés
choifis par ces différentes Municipalités feront
tenus de fe rendre dans la falle de l'Affemblée
fecondaire à huit heures du matin le 2 Juillet,
pour choifir §t élire le nombre des Membres
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nécelfaires pour remplir les places devenues va*
cantes dans l'ATemblée fecondaire.

XIX.

Vous demanderez que TAfTemblée des Dépu¬
tés foit cenfée complette quand elle fera com-

pofée des deux tiers des Députés des Munici¬
palités ; & que ce qui fera par eux demandé à
la pluralité des voix, foit l'expreflion de la vo^
îonté des ParoiTes reflbrtiliantes de l'ATemblée
Çecondaire.

X X,

Vous demanderez qu'il foit arrêté que l'Af*
femblée des Députés aura droit de révoquez
tel membre de l'AlTemblée fecondaire ou même,
ceux des États Provinciaux, qui tiendront leur
million des municipalités , que ces Députés
repréfenteront ; mais que la révocation n'aura
lieu qu'autant qu'elle fera demandée par les
trois quarts des Députés qui "auront compofé.
l'AlTemblée : & alors il en fera drelfé procès-
verbal, qui fera (igné par tous les membres
révoquant, par le procureur fvndic de l'Af¬
iemblée fecondaire , qui prélidera l'AlTemblée
des Députés , & par le greffier de ladite ATem-
blée, & que ces deux officiers une lettre qu'ils;
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ligneront en commun, préviendront îe membrê
révoqué de la délibération qui aura été prife
contre lui,, & lui en feront dénoncer le procès-
verbal , fi de lui-même, il ne fe retire après
la lettre d'avis.

(

XXI.

Si l'on propofoit de donner à l'AlTemblé<£
fecondaire pareil droit de révoquer des mem¬
bres des États Provinciaux, vous vous y op-
poferez, parce que chaque ordre des Aflfemblées
fecondaires n'cft pas allez nombreux pour exercer
une cenfure fur un Député ; ce feroit fouvent
donner à trois ou quatre hommes , mais fuflfent-
ils douze, cela ne fuffiroit pas encore , pour
avoir le droit de flétrir fans l'entendre un citoyen
auquel ils pourroient avoir des raifons particu¬
lières d'en vouloir ; il faut que cette cenfure
ne foit confiée qu'à cinquante ou foixànte
perfonnes au moins.

XXII.

Vous demanderez que ces membres ainfi
révoqués ne puilfent être réélus dans aucun
temps".
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XXIII,

Vous demanderez qu'il foit ordonné qu'à
fept heures du matin le lendemain du jour où
les députés du Tiers-État auront fait leurs no¬
minations , les Nobles ayant droit de voter &
reffortiffant de l'Affemblée fecondaire s'y affem-
bleront également pour, fous la préfidence de
leur procureur fyndic , élire dans leur corps
le nombre de membres néceffaires pour remplir
les places de leur ordre devenues vacantes dans
l'Affemblée fecondaire ; & que l'Affemblée du
Clergé fe tiendra pour ce même effet le premier
jour travaillable fuivant.

XXIV,

Vous demanderez que les deux Ordres foient
cenfés complets dans ces Affemblées, quelque
foit leur nombre, & qu'ils pourront, comme le
Tiers-Ordre, exercer une cenfure fur les Mem¬
bres précédemment nommés , & en exercice ,

& comme lui les révoquer, en obfervant les
mêmes conditions & formalités prefcrites en
pareil cas pour le Tiers-Etat*-
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XXV.

Vous demanderez que les Etats Provinciaux
& AfTemblées fecondaires foient formées au

Juillet prochain, afin que ces AfTemblées puif-
fent donner aux Etats-Généraux des inftru&ions
s'il leur en étoit demandé*

XXVL

Vous demanderez qu'il Toit ordonné que dans
•tous les cas où il faudra affembler les Etats-
Généraux du Royaume, les AfTemblées fecon¬
daires viendront fe fondre dans les États Pro¬

vinciaux, & que chaque Ordre élira le nombre
de Membres que la Province devra envoyer aux
Etats-Généraux, nombre qui fera réglé en rai-
fon de la quantité d'AfTemblées qui feront fous
Tadminiftration des États Provinciaux*

X X VIL

Vous demanderez que les États Provinciaux „

quoiqu ainfi renforcés , ne foient pas tenus de
faire leur choix dans leurs Membres affemblés,
mais qu'ils puifTent élire tels repréfentans qu'ils
Jugeront à propos, pourvu néanmoins que k
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Candidat qu'ils choifiront ait des propriétés
dans la Province.

X X V 11X.

Vous demanderez que les ÂfTemblées fécon¬
dantes & États Provinciaux ne puiffent s'attri¬
buer aucuns honoraires, c'eH un alfez grand
honneur d'être le repréfentant de fon Pays ; on
ne doit pas chercher une autre récompenfe.

CHAPITRE IV.

É T A T S - - G É N Ê R A U Xo"

Fh

"V*ou s demanderez & infifterezbeaucoup fur cet
article & fur ceux qui vont fuivre ( car ils font
les plus importans ) que les Etats - Généraux
du Royaume ainfî compofés de Députés libre¬
ment élus, & dont l'autorité émanera des mu¬

nicipalités , ayent le pouvoir de confentir ou
c^annuller tous impôts; d'ordonner l'emploi des
fonds ; de fe faire rendre compte de l'ufage qui
en a été fait; de citer au Tribunal de la Na-

tiony
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Mon, préfidée par Ton Monarque, tout homme
quelque grand qu'il foit, pour venir répondre
aux chefs d'accufations qui feroient intentées
contre lui ; d'inftruire fon procès au milieu des
Etats, ou de choifir dans les Etats même Une
commiflicn pour fuivre cette procédure ; Se
âprès information faite de palTer tel jugement
que les Etats croiront nécelfaire, foit de ban™*
niifement , flétriffure , confifcation de biens ,

même de peine de mort , le cas échéant, ôc
de faire exécuter l'arrêt, fans que le Monarque
lui-même puiffe dérober le criminel à la Jufc
tice, où adoucir la rigueur de l'arrêt, déro¬
geant pour ce feul cas au pouvoir dont le Roi
fèul elf revêtu , celui de faire grâce*

î L

Vous demanderez qu'il foit inferit parmi les
loix fondamentales du Royaume , que les États-
Généraux peuvent feuls adoucir ou rendre plus
févere, relférer ou étendre les loix de'cet Em¬
pire, abroger les anciennes, en créer de nou¬
velles , les modifier à leur gré, & que ce qui
fera par eux décidé fera exécuté dans toutes
les terres de l'obéiffance du Roi, quelques an¬
ciens que puifïent être tous réglemens contra#
rès, parce que les loix doivent être' calculées *

G
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êt ne font faites que pour le bonheur de îa So¬
ciété, & que comme nous ne pouvons pas dé¬
cider de ce qui conviendra à l'an 2000 , il
feroit abfurde de vouloir que îa Nation fût
aftervie, enefclave, aux ufages quPpouvoient
être bons pour le fiecle de Gharlemagne, ou
pour celui de Hugues Capet, maisqui ne con¬
viennent plus au teins où nous vivons.

III.

Vous demanderez qu'il foit reconnu que Tor¬
dre obfervé pour les fucceffîons, quelque di¬
versité qu'il foit , n'eft pas néanmoins du ref-
fort des Etats-Généraux, & qu'ils ne peuvent
en aucun temps, ni en quelques nombre que
foient les Membres, rien changer à ce qui eft
établi fur les coutumes , foit provinciales, foit
locales pous les héritages particuliers, à moins
que les Provinces qui défireroient apporter
quelque changement à Tordre de leurs fuccef-
fions , ne juûifiafient aux Etats-Généraux que
l'avis de toutes les Municipalités de la Pro¬
vince , a été pris féparément., & que l'opinion
générale eft qu'il foit adopté telle réglé dans
les fticceftions, dans lequel cas il fera accordé
acte à la Province de la demande par elle faite ;
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St ordonné que la nouvelle loi qu'elle aura pro-
pofée fera exécutée dans Ton Diftriâ:, à datter
de l'époque qui fera fixée par les Etats-Géné¬
raux, pourvu toutefois que cette loi ne fût pas
jfréjudiciable aux droits des autres Citoyens ;
car fi une Province propofoit de n'accorder
fes fucceffîons qu'à des parens domiciliés dans
la Province , ou autres chofes femblables, la
loi doit être rejettée.

IV.

Vous demanderez, & ce doit être le premier
article du règlement que vous ferez, qu'il foit
déclaré que les Etats-Généraux du Royaume
ont le droit de continuer leur Afiemblée auflî

iong-tems qu'ils le jugeront néceflaire, & que
feuls ils pourront fe diffoudre, par la raifon
qu'ils repréfentent la Nation; & que comme la
Nation, s'il étoit pofiîble qu'elle fût afifemblée ,

auroit feule le droit de mettre un terme à fes

délibérations, de même aufll aux feuls Etats-
Généraux appartient la faculté de termer la fin
de leur Alfemblée.

Si l'on oppofoit à cette claufe l'exemple de
l'Angleterre qui attribue à fon Roi la faculté
de calfer fon Parlement, vous obferverez qtie
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ppur nous-faire une Conftitution, loin d'actap-4
ter les vices de l'Adminillration de nos Voidns,
nous devons avec foin éviter les erreurs dans

lefquelles ils font tombés : n'eft-il pas abfurde
en effet que le pouvoir excutif ait la faculté
de calfei* ', de diiToudre le pouvoir législatif au¬
tant de fois que celui - ci fe montre contraire
aux projets du premier ? Gardez-vous donc dé
confentir à de pareilles concédions, elles feroient
d'autant plus dangereufes pour cet Etat ^ que
nos AlTemblées-Générales ne devant avoir lieu

qu'à des époques périodiques & éloignées, &
la Nation n'ayant pas, comme la Grande-Bre¬
tagne , un corps nombreux de reprëfentâns,
qui toujours veillent fur le Gouvernement Se en
contrôlent les opérations, elle feroit dans l'iri-
tervale des deux Etats Généraux, livrée aux

attaques Minidérielles Se dans l'impodlbilité, lors
même qu'elle feroit ralfemblée, d'en prendre
vengeancé & de refermer la plaie qui auroit
été faite à fa conftitution, par la raifon que
le mmiftre qui aufoit eu allez de crédit pout
faire agréer fes plans dans le confeil, en con-
ferveroit allez pour calfer l'Ademblée de la
Nation audi-tôt qu'elle paroîtrôit vouloir recher¬
cher l'auteur des maux qu'elle auroit fouffert ,•

&, fi une fgconde Affemblée apportoit mêmes
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vues 3 même efprit que là première, elle éproi§-
veroit aufii même fort : quelle feroit alors la
fin de ce combat ? Où la Nation fe réfugieroit-
elle quand fies droits les plus cliers feroient en¬
vahis ? Seroit-ce dans le bras de fan Roi?

L'approche lui en feroit interdite, les avenues
du trône feroient gardées , on ne lui répondroît
que par des édits portés par des bayonnettes 5
ne l'expofez donc pas à être outragée ou à
devenir criminelle car fâchez qu'une législation
n'eft fage qu'autant que fes îoix tendent le plus
poflible à la confervation de la fociété &: au.
bonheur de chaque individu, qu'autant que les,
limites qui divifent tous les pouvoirs font affez
fortement prononcées pour que chacun puiiïe
aifément appervoir le cercle qu'il peut parcoqrir-
& que nul ne puilfe ufurper les pofieffions d'uq
autre

, fans ébranler tout l'édifice & fe déclarer
l'ennemi de fa conftitution.

Oh vous ! entre les mains defqusls la Nation
a dépofé & fes titres & fes droits. Vous qu'elle
a conftitués arbitres de fôn fort ; honorables

Députés, pénétrez-vous bien de toute l'étendue
de la haute commiflion dont vous êtes revêtus

& ne perdez pas de vue que votre fort , celui
d'un peuple entier, que la profpérité , la durée
de cq£ empire, le bonheur des générations fil-»

f
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tures font attachées aux délibérations que vous,
allez prendre»

Je dois vous avertir encore qu'affife au mi¬
lieu de votre Affiemblée, mais envelopée d'un
nuage qui la rendra invifible à tous les yeux,
l'Hiftoire affiliera à vos débats, qu'elle recueil¬
lera vos harangues, qu elle les expofera aux re¬

gards de la poftérité ; & qu'elle marquera du
fceau de l'infamie, les noms de ceux qui facrifie-
ront le bien général à leurs vues particulières ;

lorfque d'un autre côté elle infcrira au temple de
mémoire, ceux auxquels la Nation fera redevable
des loix fages, qu'elle attend du concours de
vos lumières.

Ne vous laiffiez point, à l'exemple des No¬
tables, féduire par les formes anciennes j quand
même,1 ce qui n'a jamais été, les anciens États-
Généraux du Royaume, à dater de Philippe-
le-Bel, auroient été comme vous , compofés
de Députés librement élus ; quand même , les
connoiffiances auroient été, dans ces fiecles bar¬
bares , auffi généralement répandues, qu'elles
le font aujourd'hui. ... Ce qui a été arrêté
contre les droits originels de l'homme, ne

peut faire loi , parce que ces droits font
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imprefcrïptibles ; la Nature les grava clans ïe
cœur de tous les hommes ; on peut quelque¬
fois , & pendant des fiecîesles faire, taire ,

mais non pas les anéantir ils régénèrent auf-
fitôt que l'orage efl: pafle»

Ce font donc les droits de l'homme, Se
non notre hiftoire, qu'il vous faut confulter ;

car, celle-ci ne vous préfenteroitque des change-
mens perpétuels , Se rien de fiable fur notre
eonftitution. Vous y verriez la Couronne de
France éledive , fous la première & fécondé
Dinaftie de nos Rois, & ne palfer aux fils ,

que par la précaution que prenoient les peres
de les faire reconnoître pour leurs fuccefieu.rs,
& fouvent même de les faire couronner. Vous
verriez la Couronne ne devenir héréditaire *-

fous la troifieme Race, qu'infenfiblement , Se
par fucceffion des tems. Vous verriez des Barons
impérieux & hautains, ufurper, fous les Rois
fainéans , les cantons dont auparavant ils n'é-
toient que bénéficiers par les grâces du Monar¬
que. Vous verriez ces mêmes Barons ériger en
fouveraineté pour eux, les Gouvernemens qui
leur- étoient confiés, & fouler, vexer, réduire
en efcîavage , le peuple de leurs Cantons ,

qu'ils auroient dû protéger.
Vous verriez, que pendant des fiecîes, la Na~

C 4,
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iîqn a gémi dans cet état abjed , & que. tes
fers n'ont commencé à fe relâcher

, que lorf?
que quelques-uns de ce? orgueilleux < Barons ,

pour faire 1 es frais des Croifades , ont vendu
au peuple, la liberté dont ils les avoient in-.
Juftemeot dépouillés.

Vous verriez enfin, que depuis ce moment,
ils luttent contre la Couronne , qui veut re-

prendre le relie des droits qui lui avoient été
ufurpés. Mais vous ne trouverez dans i'Hif-
toire, rien, hors l'exclufion des filles à la Cou¬
ronne , & finaliénabilité des Domaines, qui
n'ait fouifert d'altération. Dès-lors, vous ne

devez voir dans la Nation , qu'un Peuple de
Francs à qui vous devez donner des Loix.
Vous ne devez confidérer cet Empire , que
çomme un automate dont il faut conferver les

formes, & que vous organiferez de maniéré à
ce qu'il obéilfe au même moteur , mais dont
^Ous devez régler tous les mouvement

V,

Vous demanderez aux Etats-Généraux quaufii-
tôt qu'ils auront réglé le nombre des Bailliages
qu'il doit y avoir dans chaque Province, &
dqr.t Je vous parlerai à l'article de la Juftice s
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ils établirent les Etats Provinciaux & les Affem-
blées fecondaires , afin que s'il avoit été obmis
pu qu'il eût été arrêté quelque chofe qui parût
contraire à l'avantage de la communauté ou
au bien d'une Province , les'Etats, avant de fe
feparer , puiffent faire droit fur les repféfenta-
tions qui leur feroient adreffées»

V I»

^Vous demanderez qu'il foit arrêté & publié
que fans avoir befoin d'une nouvelle convo¬
cation, à cet effet, les Etats-Généraux, orga-
nifés ainfi qu'il eftprefcrit ci-devant, fe raffem-
bleront au même lieu, le premier Mai 1792,
pour délibérer fur les affaires de l'Etat, & que
pareilles Affemblées fe tiendront de trois ans
en trois ans„ à même époque,

Vïb

Si dans les Etats-Généraux il étoit propofé
de nommer & établir une commiflion, qui fe-
roit intermédiaire entre la tenue des deux Etats,
vous vous y oppoferez, parce que ce feroit re¬
mettre à un petit corps d'hommes le foin 8c
la garde du falut général, 8c que fi ces Mem¬
bres vouloient fe dévoper au niiniflere» fou-.
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tenus par le pouvoir exécutif, il feroit impof-
fible de les faire defcendre de ce pofte éminent
où vous les auriez placés, au moins on doit
le craindre , puifque la Nation n'a pu pendant
un fiecle , brifer le pouvoir ariftocratique des
Parlemens, & que nous y ferions encore afler-
vis, fi réveillés par le cri général, eux-mêmes
n'avoient renoncé au fimefte privilège qu'ils
avoient ufurpé, & dont ils étoient les premiè¬
res vi&imes.

VIII.

Vous demanderez qu'aucun Député aux Etats-
Généraux ne puiffe être recherché , ni cité
dans aucun autre tribunal, pour ce qu'il auroit
cru pouvoir dire dans l'Alfemblée des Etats ,

mais que fi quelqu'un des Membres abufant de
fa commiflion , fe permettoit dans fes haran¬
gues des expreflions offenfantes , foit envers
un de fes confrères, foit envers un Citoyen,
fût-il même de la plus balle Clalfe, ou ce qui
affligeroit la Nation , qu'il parlât en terme5
peu refpe&ueux du Monarque ou de la Famille-
Royale; vous demanderez que fur la plainte
de la partie olfenfée, & que fans même atten¬
dre l'ordre du Souverain, fi l'infulte étoit faite
à la Majefté Royale 3 les trois Ordres réunis
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jugent îe Membre qui aura commis foffenfe ,

& qu'il foit par eux, & fans appel, condamné
à telle peine qu'ils croiront jufte de lui infliger'
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CHAPITRE V.

Citoyen François.

Jer

Vous demanderez qu'il foit reconnu Se dé~
claré que tout Citoyen François eft un homme
libre dans fes écrits, comme dans fa conduite;
qu'il peut à fa volonté aller, venir, fortir de
l'Etat ou y rentrer ; y embraffer telle profef-
fion qu'il jugera à propos, y écrire fur telle
matière qui lui conviendra le mieux, pourvu
que dans fa conduite , dans fa parole ou dans
fes écrits 3 il ne trouble point l'ordre public ,

qu'il ne foit point un objet de fcandaîe, qu'il
n'offenfe ni le Gouvernement , ni aucun des
Membres de la Société, dans lequel cas il peut
être pourfuivi par le Miniftère public, ou à la
requête de toute partie plaignante, & puni fui-
vant la rigueur des loix»
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Cet article, comme vous voyez , renferme h

liberté de la Prelfe, avec cette condition de
n'offenfer qui que çe feit ; mais comme il eft
polïible que quelqu'un abufe de cette liberté
pour écrire contre le Gouvernement, la Re^
îigion ou contre des particuliers, vous deman¬
derez qu'il foit ordonné , noq pas que l'Auteur
& l'Imprimeur foient obligés de mettre leurs
noms, car ils pourroient s'appeller Figarç ou
Tarrare ; mais que tous Libraires, Colporteurs,
Marchands, ou autres débitants d'Écrits feront
aux yeux de la loi , cenfés les Auteurs du
Libelle qu'il diflribueront , & comme tels
pourfuivis & punis même de Galeres , s'ils ne
pouvoient payer l'amende à laquelle ils feront
condamnés, fauf à eux à faire connoitre l'Im¬
primeur & celui de l'Auteur dont ils relieront
encore garans & folidaires envers la partis
plaignante,

I L

Vous demanderez que tous François fans
qu'ils aient befoin d'obtenir des Édits ou des
nouvelles Ordonnances , pifilfent hériter, ac¬

quérir , pofféder ou vendre toutes terres dans
le royaume, jouir des honneurs Sç droits qui y
font attachés , en fe conformant feulement aux;
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uffgos 8c aux loix , en acquittant leur contri¬
bution aux impôts & tributs de la Province
dans laquelle ces biens font fituési

III,

Vous demanderez que toute propriété foit far
crée, & que nul homme ne puifle être dépouille
de fon bien que par confifcation, pour raifon
de crime & dans les cas prévus par les loix,
ou encore fur le paffage des grandes routes 5
& dans le dernier cas où on lui auroit démoli
une maifon ou autre bâtiment, la valeur de l'é¬
difice & du terrein, fur lequel il étoit affis , lui
fera à dire d'expert, payé par la Province.

Je ne crois pas qu'on doive dédommager du
terrain pris dans les Campagnes , à moins
qu'on enleve plus du quart de la propriété de
la même perfonne ; autrement les trois quarts
qui reftent devenus plus acceffibles par le
paffage de la route , valent infiniment plus que
le tout ne valoit»

I V.

Vous demanderez cfue tout homme né datis
le Royaume, ou bien qui s'y eft fait natura-
lifer, foit réputé François , & qu'il jouiflè des
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prîvîîeges & avantages, & protégions attachés
au titre de Citoyen de cet Empire, à moins
qu'il n'ait pris un établifiement ou fervice ail-*
leurs, fans en avoir reçu million ou permiffîon
du Monarque , auquel cas il fera regardé &
traité comme Sujet du Prince dans fobéiffahce
duquel il fera fixé.

V.

Vous demanderez que tous François qui aura

quitté fa patrie & établi fa demeure dans une
autre Nation, puilfe néanmoins venir recueil¬
lir la fuccefiîon , qui , fuivant nos loix , lui
échéroit dans cet Empire, pourvu qu'il aban¬
donne l'établifîement qu'il avoit ailleurs, qu'il
rentre dans les terres de l'obéiflance du Roi de

France, qu'il y réfide avec fa famille s'il en a
une, & qu'il donne une caution égale à la va¬
leur de la fuccelïion qu'il reclame , comme il
continuera pendant fa vie de demeurer dans
ce Royaume.

v r.

Vous demanderez qu'il foit reconnu & arrêté
que tout François ne peut être impolé que de
fon conlentement, donné par la voix des Etats--
Généraux de cet Empire, & qu'il peut & doit
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fe refufer à tout tribut qui lui feroit demandé,
& qui n'auroit point été fpécialement voté par
fes Etats.

V I L

Vous demanderez que tout François puifl®
être employé pour la patrie, & dans tous les
grades, fans qu'il foit befoin de rechercher ce

qu'étoient fes ayeux, &: que toutes ordonnances
à ce contraires foient annéanties; qu'il foit dé¬
fendu à tous Miniftres & autres perfonnes, fous
peine d'être déclarés criminels de leze-Nation,
de coopérer à la compofition ou exécution
d'aucun Arrêt, Edit, Lettres-Patentes, Ordon¬
nance ou Règlement, ne fût-il que provifoire,
qui tendroit à empêcher l'effet du préfent ar¬
ticle.

VIII.

Vous demanderez qu'il foit arrêté qu'il ne
fera pas néceflaire de faire preuve de Catholi¬
cité Romaine pour exercer un emploi ou charge
dans cette Nation ; mais que tout François ,

quelque foit fa Religion, pourra être promu
à toutes places d'honneurs de commandement
& de confiance, en prêtant le ferment de fidélité
ci-après»
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Je promets au Roi & à la Nation Françoiféj

je leur jure fur mon honneur & ma confciencc
de leur refter fidèle pendant toute ma vie, d'em¬
ployer à leur fervice toutes mes forces & les
facultés de mon ame, 8c de remplir auffî digne¬
ment qu'il me fera pofiible, 8c fuivant les îoix
de l'état, l'emploi qui m'eft confié;

Vous demanderez qu'il ne fdit permis ( ex¬
cepté dans le cas prévu par l'article IX aii
préfent cahier) & fous peiné de punition cor¬

porelle , d'attenter à la liberté d'aucun homme
( fut-il même Etranger ) autrement que par uri
décret de Jufiice, 8c rendu fur la plainte d'une
partie civile ou du Miniftère public, & après
encore qu'il aura été entendu quelques témoins
qui, par leur dépofitiori , auroient fourni aù
Juge la preuve , ou au moins une forte pré-
fomption, que l'homme accufé efi: coupable dii
délit dont les loix ordonnent la punition;

I X.

Vous demanderez que le Juge lui-même ne

puilfe lancer aucun décret de prife de corps *

ou qui feulement tendroit à fufpendre un Offi ¬

cier dans fes fondions, qu'autant, ainfi qu'il efï
prévu par l'article ei-deffus, que par les dépo¬

lirions
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fitions qui lui auraient été faites, il réfulteroit
de fortes charges contre l'homme accufé -, Se
afin de contenir le Juge dans les juftes bornes
de fon miniftère > & empêcher qu'il n'ufe du
glaive de la Juftice pour fatisfaire fon animo -

fité particulière, vous demanderez que l'homme
accufé puifle, foit après , foit même pendant
finfiruétion de fon procès, fe faire repréfenter
les charges qui ont précédé Se dû déterminer
fa détention, Se fi elles n'étoient pas de nature
à nécefliter ou mériter le décret qui aura été
contre lui décerné, de pouvoir prendre Ion Juge
à partie, Se le traduire devant le Tribunal fu~
périeur, qui aura droit d'en connoître pour en
obtenir des dommages Se intérêts, Se faire or¬
donner fon élargiifement, fi depuis il n'eft pas
furvenu des nouvelles Se fortes charges contre
l'accufé.

Xv

Vous demanderez que dans toutes affaires s

quoiqu'inftruites au fecret , Se qui dans au¬
cun cas , ne pourraient opérer une punition
corporelle ; mais feulement flétriffure ou dom¬
mages Se intérêts, la partie contre laquelle on
informera , pourra, fi elle efi: conftituée pri-
fonniere , demander fon élargifiement en four-
niffant bonne & fuffifante caution,

X?
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CHAPITRE VI.

Impôt et Dépense.

Ier.

Vous demanderez qu'il foit reconnu par la
Nation & par elle déclaré que tout impôt, quelle
que foit fa dénomination , n'eft point déshono¬
rant , qu'il peut & doit être acquitté par tout
individus, fans diftinâdon d'ordre, ni de qua¬
lité, par la raifon, dit Louis XV, dans fon
Teflament (i) , que le produit de tout tribut
eft deftiné à la patrie, ôc que comme la patrie
eft un bien commun à tous , tous en raifon de
leurs moyens & de leurs facultés , doivent
concourir à la défenfe & à la confervation de
ce bien.

-Jg 44,1 &t I I. 'upioi ■
Vous demanderez que tous les impôts a&uel-

lement exiftans, foient déclarés nuls & illégaux,

(i) Page HZ,
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tomme ayant été mis fans l'autorité, fans
l'agrément de la Nation ; mais vous l'inviterez
à approuver la perception qui en a été faite
jufqu'à ce jour & à ordonner qu'elle fe continue
pendant rAfTemblée des Etats-Généraux , &
qu'avant de fe divifer , ils régleront quels
impôts feront confervés , & quel mode on

adoptera pour en faire le recouvrement.

I I I.

Vous demanderez qu'il foit déclaré que tous
emprunts qui jufqu'à préfent ont été faits, n'obli¬
gent en aucune maniéré la Nation, qu'elle n'eft
point tenue à leur rembourfement ; que cepen¬
dant pour donner à notre Monarque des preuves
d'amour, de refped & de dévouement, elle
confent cautionner les emprunts faits jufqu'à ce

jour, mais à la condition que jufqu'au rem*

bourfement, les intérêts des effets royaux feront
alfujettis à la même retenue des dixième que
les propriétés foncières, avec cette différence
feulement, que les rentes viagères ne feron^
impofées qu'à la moitié de ce que payeront
les rentes foncières,

V I.

Si quelques Députés propofoient de ne fair«
D 2
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les rembourfemens qu'au prix que fe vendoient
Tes effets fur la place au 6 Janvier 1785), s'ils
expofoient qu'il n'eS pas juSe qu'on taille tout
le Royaume , qu'on enleve au malheureux
jufqu'à (on néceffaire , pour donner à des ca¬

pitalises une fomme plus forte que celle qu'ils
affignent eux-mêmes à la valeur de l'effet dont
ils font porteurs , & plus forte que les neuf
dixièmes d'entr'eux n'ont payé pour en faire
l'acquifition.

S'ils repréfentoient que ces capitalises n'ont
Tien à demander à la Nation, parce que la
Nation n'a rien confenti, & que c'eS de fa
part un procédé noble & généreux, îorfqu'ils
font expofés à tout perdre y que de s'obliger
de leur payer le prix en entier qu'eux-mêmes
fixent à la valeur de l'effet.

Vous répondrez que les réglés de la JuSice
impofent à l'Etat l'obligation de rendre ce que
l'Etat a bien réellement reçu, & ce qu'ont
payé ceux dont ils ont acquis les droits.

V.

Vous demanderez qu'il foit déclaré & publié
à ce que perfonne n'en ignore, qu'à l'avenir s'il
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était ouvert quelque emprunt fans l'agrément
de la Nation , ni le rembourfement , ni les
intérêts ne feront pris fur les contributions
des peuples.

V I.

Vous demanderez que tous ceux qui préfen-
teroient au Monarque un Édit d'impôt, qui ob-
tiendroient de lui l'ordre de le mettre à exécu¬

tion , qui y appoferoient leur fceau , ou qui
prêteroient la main à fa perception , foient
déclarés traîtres à la Patrie & criminels de leze
Nation au premier chef, fi au paravant il n'avoit
été accordé parles États-Généraux du Royaume,
auxquels feuls appartient le droit de voter &
confentir les tributs.

VIL

Vous demanderez que la taille foit confervée
pour quelque temps encore, parce que ce feroiî
donner une trop forte fecoufie à cet Empire ,

fi dans ce moment où il efl: nécefiaire d'amélio¬
rer de plus de cent millions les finances de l'Etat,
foit par une augmentation de revenu, foit par
une diminution de dépenfeon fupprimoitencore
un impôt qui produit plus de quatre-vingt-onze
millions, pour le remplacer par un autre tribut qui

D 3
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ne pourvoit s'établir fans de grands & longs
débats, mais qu'aux prochains Êtat-Généraux &
après que les États Provinciaux auront, chacun
dans leur dîftriâ:, recuelli les idées générales à
ce fujet, on adoptera le tribut qu'il paroîtra le
plus convenable de fubftituer à la taille & à fes
acceffoires, ou qu'on modifiera cet impôt de
maniéré à le rendre plus doux , & à le réduire
pour le" Cultivateur à deux fols pour livre de
la location & à deux autres fols du bénéfice

qu'il fera eftimé faire, bénéfice qui fera fuppofé
être le dixième du prix de la location.

VIII.

Vous demanderez qu'à dater du premier
Odobre prochain , toute perfonne, fans aucune
exeption , quelque foit fa qualité ou fon ordre 5

qui occupera ou fera valoir un bien, foit
impofée à la taille avec fes acceffoires, & à
la corvée, fuivant le taux de la Paroiffe dans
laquelle fera fituée la maifon qu'elle occupera
ou le bien qu'elle fera valoir.

I X.

Vous demanderez que les Dixmes, les Bois ?

les Rentes Seigneuriales, les droits de Foire *
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Marché, & droits cafueîs que font valoir les
propriétaires , foient également, & fuivant le
taux de la Paroiffe, impofés à la taille & aux
dixièmes, en raifon de ce que ces différens
objets pourroient être affermés.

x.

Vous demanderez que ces nouvelles cottes
ne foient point au profit de la Paroiffe dont
elles grofîiront les rôles, ni à la décharge de
ce quelle doit payer; mais qu'elle foit tenue
d'en compter féparément & en fus de la fomme
que cette année elle doit acquitter.

X I.

Vous demanderez qu'à dater du premier Oc¬
tobre prochain, la capitation des Nobles 8c les
décimes du Clergé foient abolis, parce qu'ils
feront compris dans les rôles des Tailles par¬
tout où la Taille a lieu & dans les rôles des
contributions des Villes où la Taille ne fera

pas allife.
X I I.

Vous demanderez qu'à dater du 31 Décembre
i?8p , l'impôt du franc-fief fok également

D 4,
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aboli ou perçu fur toutes les claHes des fujets
de cet Empire.

XIII.

Vous propoferez aux États la queftion de
favoir, s'il ne faudrait pas fuppriffîer la capi-
tation & l'induilrie dans les villes & y fubftituer
la taille , comme dans les villages & qui égale¬
ment fe percevroit en raifon de deux fols pour
livre du prix du loyer de la maifon, magafins
& autres bâti m en s , & en outre, en raifon d'ur!
foi pour livre du bénéfice que l'habitant feroit
fuppofé faire fur fan commerce ou entreprife ;
bénéfice qui fera eftimé par les habitans de fa
communauté, comme il eft par eux aujourd'hui
évalué pour déterminer fa contribution à l'impôt
mis fous le nom d'induftrie.

Il femble jufte d'établir cette différence entre
la contribution de l'homme de campagne fixée
à deux fols, & la contribution de l'homme de
ville , réduite à un fol, en ce que le bénéfice
du premier n'eft compté ou fuppofé qu'après
nourriture prife, & que le bénéfice du dernier
s'évalue ordinairement avec les frais de maifon.

XIV.

Vous propoferez aux États d'examiner s'il
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ne feroit pas à propos d'abolir également la
capitation pour tous les officiers gagés par le
Gouvernement, & de fubftituer à ce droit une

retenue d'un vingtième fur les gages & ho¬
noraires.

X V.

Vous demanderez d'affujettir aux droits de
contrôle les ades pâlies fous le fcel du Châ-
telet , en rembourfant aux Notaires, le prix
qu'ils ont payé pour s'en affranchir. Le gou¬
vernement ne pouvoit pas favoir lorfqu'il fit
ce traité, qu'un jour on viendroit du fond
du Bearn , paffer fes ades à Paris 9 pour fe
fouftraire aux tributs.

XVI.

Vous propoferez d'examiner s'il ne feroit pas
jufte de percevoir fur chaque navire appartenant
à nos armateurs ou frété pour leur compte, le
dixième de l'intérêt, en raifon de cinq pour
cent, du prix qu'il fera eftimé valoir 9 & auffi
le dixième fur le produit de toutes adions pu¬

bliques , comme effets de la Caiffe d'efcompte
ou des eaux, & dont le revenu fera eftimé
être le vingtième du prix que ces effets fe ven-

. dront fur place.

i,
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X V I ï.

Vous demanderez que tous les baux & traités
de Finance , paflés entre le Gouvernement &
les Compagnies de Finance , fous le nom de
Fermiers Régifieurs , Adminifirateurs , Rece¬
veurs-Généraux, Fermiers desPoftes, des Me'f-
fageries, des voitures de la Cour, Régies des.
Poudres & Salpêtres & Affinages, foient anéan¬
tis à dater du trente-un Décembre 1789 , afin
de pouvoir opérer les changemens demandés
par la Nation.

X V î I I.

Vous demanderez aux Etats, d'examiner s'il
ne feroit pas également avantageux de réformer
les payeurs des rentes; en ce cas, vous propos
feriez de les comprendre dans la profcription
générale & leur ffirvice feroit fait par le Tré-
for Royal.

X I X.

Vous demanderez que les Gabelles foient
fuppriméès à dater du trente-un Décembre 1789
& que le fel foit marchand dans cet Empire;
mais que le produit de cet impôt foit con¬
verti en un droit qui confervera le nom de
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fel de devoir, & pour lequel chaque maître de
maifon fera impofé en raifon de la confomma-
tion qu'il fera fuppofé faire ; pourquoi il fera
ïeglé par les Etats , un tarif dans la forme indi¬
quée par Louis XV dans fon tefcament ( i

X X.

Vous demanderez que les Aides foient éga¬
lement fupprimés, à dater du trente-un Décembre
1785?, & que chaque Etat - Provincial fa fie
bon au Tréfor-Royal du produit que donnoient
les Aides dans la Province, & dont elle repren¬
dra partie du montant ou le tout h elle peut
fur les aubergines, cabaretiers, traiteurs, ref-
taurateurs, limonnadiers & autres perfonnes de
cet état, qui ne pourront s'établir dans la Pro¬
vince fans un abonnement fait avec les Etats-
Provinciaux ; & le furplus de l'impôt, fi le tout
n'eft pas acquitté par les perfonnes ci - deffus
défignées, fera perçu, par les Etats, fur les ha-
bitans des lieux maintenant affujettis aux droits
d'Aides.

XXI.

Vous demanderez que la ferme du tabac foit

(1) Page 155.
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également fupprimées à dater du trente-un Dé¬
cembre 1789 3 par la raifon que fon exploi¬
tation eft trop couteufe à l'Etat, tant par les
Commis qu'il faut entretenir pour la conferva-
tion de cette ferme, que par les crimes qu'elle
occafîone; qu'ainfi il foit permis à chacun de
planter, cultiver & faire commerce de tabac,
& que, pour dédommager les finances de la perte
de cette Ferme, il foit ordonné que les terres

plantées en tabac payeront à l'Etat, en raifon
de par chaque arpent, & par année, indé¬
pendamment des vingtièmes qu'elles acquitte¬
ront comme auparavant.

XXII.

.Vous expoferez que le droit qui peut être
perçu fur les terres plantées en tabac fera de
peu de conféquence, relativement au produit
a&ueî de cette ferme; qu'ainfi il eft nécffaire
d'y ajouter un autre impôt qui puiffe dédomma¬
ger de cette perte, alors vous propoferez d'é¬
tablir un droit de timbre; non pas comme il
avoit été dernièrement imaginé, fur des regiftres
de marchands, &c. mais feulement fur tous les
brevets de grâce, d'honneur, de commandement,,
de promotion à la NoblefTe, aux ordres de
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Chevalerie, de nomination aux Evêchés &: Bé¬
néfices , fur toutes les gazettes & journaux,
ainfi que fur tous les effets commerçables,
fuivant un tarif qui fera aufii réglé par les Etats,
& tel, à-peu-près, que l'indique encore Louis
XV dans fon Teftament ( i ).

X X ï I L

Vous demanderez que les Receveurs dès
Tailles foient également fupprimés au premier
Oélobre 1789, & que la recette des Tailles,
de la Capitation, de l'Indufirie, du Sel de de¬
voir & des Aides foit faite par les Etats-Pro¬
vinciaux qui feront chargés, chacun dans leur
J)iflri<5t, de faire paffer au Tréfor-Royal, &
fans aucune diminution, le montant de tous ces

impôts.
XXIV.

Vous demanderez que les Provinces réputées
Etrangères foient réunies à l'Etat, pour ne faire
qu'un corps avec les autres Provinces, & comme
elles, adminiftrées par le même régime &,fou-
mifes aux mêmes tributs : que fi les nouveaux

(î) Paga 191,
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impôts qui feront établis chez elles, & dont
aux termes de leur conftitution elles devoient
être exemptes, ne fe trouvoient pas compen-
fés par l'avantage qui réfultera pour elles de
raffranchifTement des droits que leurs marchan-
difes payoient pour entrer dans l'Etat, cet
exédent de charges leur fera diminué fur le
montant de la taille.

XXV.

Vous demanderez que vu la difficulté de corn*
noître à Paris, les fortunes particulières & les
changemens qui s'y opèrent à chaque minute,
il ne foit rien changé à la diftribution & recou¬
vrement qui s'y fait des impôts , à la réferve
cependant du Tabac & du Sel, qui feront mar¬
chand comme par-tout ailleurs , mais qu'on
augmentera le montant de la Capitation du
produit que donne maintenant la vente du Sel
& du Tabac à Paris.

XX Vî.

Vous demanderez que tous les autres impôts
fuient confervés, & qu'ils foient perçus fur tous
les objets qui font fufceptibles d'y être aflfujettis
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en mettant à l'écart toutes prérogatives & tous
privilèges contraires.

XXVII.

Vous demanderez que les entrées de Paris
foient affermées à une compagnie , qui con¬
tractera l'obligation de faire faire, & à fes frais
la clôture de Paris avant le premier Janvier
1791 , ou plutôt, fi les États jugent que la
chofe foit poffible.

XXVIII.

Vous demanderez que les Pofces aux lettres,
Meffageries, Déligences, la fabrication des Pou¬
dres , les Affinages, les marchés de Sceaux & de
Poiffy, les forges de Coffet & de Guerigny,
foient féparement affermées, que les fermes ne
foient données qu'au plus offrant & dernier en-

cheriffeur, après publications & proclamations,
& qu'on reçoive à enchérir toutes perfonnes
qui fe préfenteroient, avec offre de fournir le
cautionnement qui fera fixé.

XXIX.

Vous demanderez que ce qui aujourd'hui con-,
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cerne l'Adminiftration des Domaines, ainfi que
la Loterie, les droits de traite & d'occident,
les droits fur les cartons, les cuirs, les cartes,
les papiers , les amidons, le contrôle fur les
ouvrages d'or & d'argent, la marque des fers,
les monnoies, les revenus cafuels & droits de
marque d'or, généralement tous les autres droits
perçus pour le Roi, qui ne feront pas abolis
par les États, ou qui ne feront pas régis par
les États Provinciaux , ou compris dans les
beaux à faire, foient confiés à vingt - cinq Ad-
miniftrateurs, qui feront chargés d'en faire le
recouvrement, & à chacun defquels ils fera ac¬
cordé 24000 de traitement fixé, & un fol pour
livre en fus du produit moyen que ces différens
droits feront eftimés devoir produire.

XXX.

Vous demanderez que pour Adminifirateurs
il ne foit pris que des principaux Commis, qui
par leurs travaux & leurs lumières, fe feront
fait connaître avec avantage , dans les places
qu'ils auroient occupées, 8c feront jugés mériter
d'être revêtus de cette Comrniflion honorable ,

& fuffira que chacun d'eux donne yooooo de
cautionnement, dont il leur fera fait l'intérêt à

cinq
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cinq pour cent fans retenue; mais le caifïier
doit fournir un cautionnement plus confi-
dérable,

XXXI.

Vous demanderez que pourrembourfer toutes
les places de finance, qui par le règlement
feront fupprimées ; il foit & fous la caution de
la Nation , ouvert un emprunt de On
peut fe Çatter qu'il fera d'autant plus aifément
rempli, que la fuppreflion des financiers eft depuis
long-temps défirée.

Si ces nouveautés effrayoient quelques Dé¬
putés aux États, faites leur remarquer que tous
ces changemens s'operent au bénéfice de l'Etat :
qu'en aboliflant la gabelle ; le produit en eft
confervé en totalité , par le fel de devoir &
même grofli par l'abolition des francs-falés, des
privilégiés, & par l'affujettiflement des habi-
tans des villes maritines, à ce même impôt.

Qu'en fupprimant les aides ; les Provinces
font chargées d'en payer le montant au tréfor
Royal.

Qu'en détruifant la ferme du Tabac ; on y
fubftitue un droit infiniment plus produ&if,
libre comme le tabac, & qui n'a aucun des in-

E
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convéniens qu'on reproche à cette ferme ; qu'en
réformant les Fermiers, Receveurs généraux
& particuliers , les Adminiftrateurs ; l'Etat y

gagne, les bénéfices qui leur étoient attribués,
èc économife de plus tous les frais de régie ;
qu'enfin par ce plan, on peut améliorer les finan¬
ces de plus de quatre-vingt millions.

Savoir;
Bénéfices des Fermiers - Géné¬

raux, Receveurs , Adminiftrateurs,
Receveurs des Tailles, environ. . 10,000,000.

Frais de Régie de la Ferme-
Générale, fur le Tabac & le Sel
environ 20,000,000.

Frais de Régie des Aides, en¬
viron 7,000,000»

Bonification fur les Privilégiés,
tant de la Nobleffe , que du
Clergé, dédu&ion faite de la Capi-
tation pour les Nobles, & des
Décimes pour le Clergé, environ. 20,000,000.

Retenue fur les rentes, Payés
par le Gouvernement, au moins . 14,000,000.

Produit des Vingtièmes retenus
fur les Gages & honoraires payés

71,000,000.
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Ci-contre 71,000,000.

par le Gouvernement & déduction
faite du montant aétuel de la Capi-
tation, à laquelle le vingtième elt
fubftitué , environ £,000,000.

Augmentation qn'on peut efpé-
rer fur les Polies aux Lettres ,

MelTageries, Entrées de Paris &
autres objets délignés pour être
mis en Ferme, au moins £,000,000.

Total dont par les change-
mens propofés, on peut augmen¬

ter la recette 81,000,000.

Il vrai que l'Etat ne peut tout-à-coup jouir
de la totalité de cette agmentation , parce
qu'il faudra accorder des retraites aux employés
fubalternes réformés ; retraites qui ne pour¬
ront être moins du quart des gages pour dix
années de fervice& jufqu à quatorze ans; du tiers
pour quinze ans & jufqu'à vingt années defervice;
de moitié, pour vingt ans de fervice & au-delà :
mais au moins l'Etat pourra dès à préfent receuillir
une bonification de plus de foixante-quinze
millions; & préparera pour en avoir la jouiflance
dans quelques années, l'économie entiere qui

E a
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par ce plan aura été faite fur le recouvrement
<ies impôts.

XXXII.

Vous fupplierez (& ce doit être la première
demande qu'il vous faudra faire, après que le
pouvoir des Etats aura été déterminé & reconnu)
vous fupplierez Sa Majefté d'ordonner à fes
Minières, de faire remettre fur le bureau, l'état
de dépenfes de chaque département, non pas
en fomme totale, ainfi qu'elle eft préfentée
dans les comptes rendus au Gouvernement ;
mais expofée dans le détail le plus circonftan-
eié ; afin que les États puiffent voir quels font
les articles , qui fans nuire à la dignité du
Trône, à l'éclat de la Majefté Royale , au
foutien de cet Empire , peuvent être réformés.

Faites enfuite & avec le plus grand foin, le
dépouillement de ces comptes & notamment
de ceux de la guerre & de la marine ; dans la
crainte même que dans cette multitude d'objets
qui vous feront préfentés , il vous en échappe
quelqu'un , foit par défaut d'attention, fo'it faute
de connoiffances fur plufieurs articles ; vous
ferez ordonner que ces différends comptes
feront rendus publics par la voie de l'impref-
fton ; il en réfultera cet avantage que la Nation
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qui va fuivre toutes vos délibérations, facilitera,
éclairera vos travaux par fes écrits & par fes
obfervations. Ne celfez l'examen de ces

-comptes , jufqu'à ce que par vos opérations,
vous foyez parvenus à obtenir fur ces deux
départemens une économie de quarante mil¬
lions au moins par an. Je ne puis vous mar¬
quer précifément tous les articles, qui enfemble
font fufceptibles de cette diminution i car nos
Miniftres, à la réferve de celui de nos finances »

ont eu jufqu'aiors\ grand foin de dérober au
public , peut être même au Monarque, la con-
noifTance du détail de cette dépenfe , & je n'ai
fur elle que des apperçus généraux : mais le
montant des frais de ces deux départemens,
rapproché des dépenfes faites par nos voifins
dans les départemens pareils, fuffit pour démontrer
la polïibilité d'atteindre aune économie de plus
de quarante millions. . :

Sans même aller ailleurs chercher des objets
de comparaifon , fans même remonter jufqu'au
miniftere de M. de Choifeuil, Choifeuil accufé
par la Nation, d'avoir prodigué l'or & les grâces,

pour fe faire des créatures, il efl facile de
fe convaincre que nos armées de terre, non
moins nombreufes en 1772 , qu'elles ne le
font en 178c? , coûtaient cependant cinquante

E 3
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millions de moins qu'elles ne coûtent aujourd'hui;
& dès-lors nous avions des go.uverneneurs , des
commandans , des lieutenans généraux de Pro¬
vince , qui font abfolument inutiles à la chofe.

Si donc lors du Miniftère de M. d'Aiguillon
la guerre ne coûtoit encore que foixante &
douze millions ; on doit avec facilité la ré¬
duire à cette fomme, en réformant tous ces Gou¬
verneurs qui ne peuvent .gouverner ; ces Com¬
mandans qui ne peuvent commander; ces Lieu-
tenans-Généraux qui ne peuvent même aller
dans leur diftrid , fans un ordre du Souverain
ou une permiffion de fon Miniftre.
i • • » •

XXXI I I.

Vous demanderez aux Etats de fuppîier le Roi
de réduire à cent vingt ou cent cinquante, au

plus, le nombre des Officiers Généraux de terre ;
c'eft plus que fuffifant pour faire le fervice.

ç *v ♦

,:j£ 10'J ■ ' «' ... ' i ï .• 0 C )

On vous objeétera peut-être que peu importe
leur nombre puifqu'ils ne font payés qu'autant
qu'ils font employés ; mais vous pourrez obfer-
ver qu'il n'en eft pas un parmi eux qui n'ait
obtenu des\ grâces plus ou moins fortes de la
Cour, fuivant le crédit dont il y jouit ; & qué
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la moindre de ces grâces eft toujours mefurée
fur le grade de l'Officier : que pour fe faire
employer; fans ceffe ils tourmentent le Miniftre
qui, pour les fatisfaire, a été obligé de faire
des divifions, d'y attacher des Maréchaux de
Camp, des Lieutenans-Généraux, des Infpec-
teurs ; lorfque ces Commiffions auroient pu être
aifément remplies par le Commandant ou les
Lieutenans-Généraux de la Province déjà gagés
par le Roi.

Vous repréfenterez encore que de ces pro¬
motions multipliées , & fans choix, il en eft
refulté un autre mal; c'eft que chacun à voulu
devenir Officier-Général : & tel, à peine forti
des Pages, qui, vingt ans plutôt fe feroit trouvé
content d'obtenir le Brevet de Lieutenant-
Colonel après trente ans de fervice; fe croit
aujourd'hui négligé , maltraité, fi après avoir
paru pendant trois ou quatre ans au bal de la
Reine, s'y être diftingué par quelques jettées-
battues, ou par des entrechats bien marqués,
il ne commande pas encore fon Régiment : fes
plaintes font trouvées juftes ; auffi pour pou¬
voir occuper tous ces Olticiers dans des gra¬
des dignes de leur mérite, on a dédoublé nos
anciennes bandes. Cela ne fuffifant pas encore #

on a attaché un fécond Colonel à chaque Ré-
E 4
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giment; depuis, & fur la fin de l'année on l'a
nommé Major en fécond; mais il n'a changé
que de nom, relativement à fon avancement,
& il n'en devient pas moins & auffi rapidement
Colonel Commandant, & delà Officier - Gé¬
néral : enfin c'eft ainfi & par des changemens
à-peu-près femblables dans toutes les parties ;
que la guerre qui ne coûtoit que foixante-fix
millions en 1770, coûte aujourd'hui la fomme
incroyable de cent vingt & quelques millions
y compris les Penfions.

XXXIV.

Vous propoferez encore aux États, d'exami¬
ner fi cet Empire ne feroit pas auffi sûrement
gardé en tems de paix , en tenant feulement no¬
tre cavalerie & quarante mille hommes de trou¬

pes , & en créant deux cent mille hommes de
milice , dont l'engagement ne feroit que de
cinq années ; & qui, au premier ordre , feroient
prêts à fe raffembler & à marcher.

On pourroit encore ordonner que pour ap¬

prendre les manœuvres , il feroit formé deux
armées , ftationnées l'une au midi, l'autre au

nord de cet Empire ; & dans la plus voifine
defquelles chaque Milicien viendront paffer la
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première année de Ton engagement : après quoi
fi l'État n'avoit pas befoin de l'employer ail¬
leurs , il pourroit retourner chez lui, & y finir
le tems de Ton engagement ; pourvu que cha¬
que Miniftre n'ait pas , à fon gré , la liberté de
changer les Ordonnances , & que chaque année
les Miliciens fe réunifient par cantons pendant
un mois ou fix femaines pour répéter leurs
manœuvres , pendant lequel tems ils recevront
leur foîde.

Si, à un engagement réduit à cinq années ;
on ajoutoit encore le privilège d'exempter le
militaire de tutele, de curatele, ou de quel¬
que chofe femblable ; il n'y a pas lieu de douter
que cela n'infpirât à la Nation le goût du fer-
vice militaire , & que toujours il ne fût facile
d'avoir, & fans jamais recourir à la voie du
fort, les deux cent mille hommes de milice :

alors il feroit pofiible de réduire à cinquante
millions les dépenfes ordinaires du département
de la Guerre.

XXXV.

fie n'ai fur la Marine qu'une feule donnée que
, me fournit l'Angleterre ; mais qui peut fervir
encore à déterminer les dépenfes de ce dépar¬
tement , qui aujourd'hui, fuivant le compte de
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M. Brienne, s'élevent à quarante-cinq millions,
indépendamment des revenus du Roi dans nos
colonies.

Si la Nation juge qu'il fuiflt d'avoir en France
une Marine aufli formidable que celle de l'An¬
gleterre ; notre dépenfe ne doit pas s'élever à
une fomme aufli forte que celle votée par le
Parlement Anglois pour la Marine : or , en tems
de paix la Marine Angloife ne coûte qu'environ
cinquante millions tournois , encore ordinaire¬
ment on comprend dans cette fomme les hono¬
raires de vingt mille matelots gagés à quatre-
vingt-feize liv. par mois , & le mois n'eft, dans
leurs départemens , compofé que de vingt-huit
jours.

En France , nos matelots font gagés à
dlfférens prix ; mais en fomme totale ils doivent
coûter trente-fix liv. de moins par mois : ainlî ,

quand même nous tiendrions en mer autant de
flottes dévolution que le font nos voifins , &
toutes chofes étant d'ailleurs égales ; la dépenle
du département de notre Marine ne devrait
coûter que quarante-trois millions.

XXXVI.

Vous demanderez qu'un Garde du Tréfor-
Royal, ainfi que les Tréforiers de la Guerre a
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de la Marine; & des dépenfes particulières, foient
fupprimés ; & que leur fervice foit fait par le
Garde du Tréfor , confervé , & qui aura fous
fes ordres, des Commis fubalternes, auxquels il
diftribuera particulièrement toutes les parties
de fon fervice ; mais fans que fes taxations &
gratifications puiflent augmenter : au moyen
de cette réunion , il réfultera une économie de
plus d'un million cinq cent mille livres par an»

»

XXXVII.

Vous demanderez que les frais du bureau du
Tréfor-Royal foient réglés (ils font dès à pré-
fent trop confidérables ), & que le Garde du
Tréfor foit tenu, dans les fix mois qui fuivront
la révolution de chaque année , de rendre un
compte public , tant de fa recette que de la
dépenfe , & de fon état de caiffe ; afin que la
nation puiffe faire & apprécier toutes les opé¬
rations qui fe feront: de cette maniéré , & en

peu de tems les abus feront corrigés dans cha¬
que département.

XXXVIII.

Vous demanderez que dorénavant il ne foit
accordé que cent mille livres de traitement à
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chacun des Miniftres de la Juftice, de la Fi¬
nance , de la Guerre , de la Marine & des af¬
faires étrangères ; cette fomme eft fuiïifante pour
les frais de table que cette place leur occa-
fionne : s'ils repréfentoient que cette commif-
fion leur néceflite une dépenfe de quarante ou
de cinquante chevaux de plus pour les fréquens
voyages qu'ils font à Verfailles; vous leur ré¬
pondrez qu'ils ne devroient point en fortir; Se
que fi, pour leur plaifir , il leur plaît d'aller
trois jours la femaine fe divertir à Paris, l'Etat
ne leur doit aucune récompenfe, ni gratifica¬
tion pour cet elfe t.

XXXIX.

Vous demanderez encore qu'à l'avenir il ne foit
accordé aucune retraite aux miniftres ; le Miniftere
eft déjà une alfez haute faveur , puifqu'elle
donne à celui qui en eft revêtu tous les moyens
de placer fa famille , fes créatures , d'arriver
fouvent lui-même aux grades les plus éminens ;
il n'eft donc pas néceftaire d'y attacher encore
des grâces pécuniaires.

X L.

Le Département des Affaires Etrangères
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pourra vous préfenter encore quelques écono¬
mies à faire ; n'en négligés aucune , quelque
modique qu'elle foit ; on ne peut être trop
avare des tributs, que le peuple ne receuille
qu'en les arrofant journellement avec des fueurs
de fang.

X L I.

Vous vous livrerez également à l'examen des
dépenfes de la Maifon du Roi, de la Reine &
des Enfants de France ; non pas pour cher¬
cher à en diminuer le luftre ; car il convient
à la Nation Françoife, que fon Monarque pa-
roifife avec éclat & grandeur ; que celui qui
s'approche du Trône foit frappé de refpeét, en
voyant le Souverain & fa Puiffance : mais vous
étudierez avec attention chaque article de ces

dépenfes, pour mieux découvrir les abus & les
dénoncer au Roi.

X L I î.

Vous le fupplierez en conféquence d'ordon¬
ner au Surintendant de fes bâtimens, & à cha¬
que Ordonnateur de fa Maifon, de remettre aux
Etats, un compte détaillé des dépenfes, quife
font dans chacun de ces petits départemens.
Vous y verrez que les gages énormes ou re~
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venans bons, que s'attribuent ces différens Or¬
donnateurs; que les Bureaux qu'ils fe compo-
fent , pour donner à leur commiffion un air
d'importance , abforbent une grande partie des
fonds qui leur font accordés, pour les frais du
fervice dont ils font chargés.

X L I I I.

Je vous exhorte même à pénétrer jufques
dans le fecret de l'Adminiftration des Compa¬
gnies de Gardes - du - Corps ; on dit, je n'ofe
cependant vous l'attefter , qu'il manqpe juf-
qu'à trente ou quarante Maîtres dans quelques-
unes de ces Compagnies , quoiqu'elles foient
toujours pafle au complet au Capitaine, qui
remplace par des furnuméraires, qu'il ne paie
pas, les Maîtres qui lui font payés.

X L I V.

Vous examinerez quels font les articles
quon peut réunir fous un feul Ordonnateur ;
moins il y aura de Chefs, moins il y aura de
dépenfe.

X L V.

Vous prierez Sa Majefté de péfer dans fa
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fageUe, fi les frais de fa chapelle ne pourroient
pas être rejettes fur les économats; il femble
que l'Eglife a allez de biens pour qu'elle puifle
payer fes Miniftres & entretenir fes Autels.

X L V I.

Vous prierez Sa Majefté d'ordonner que îe
Domaine & les Aides de Verfailles rentrent

dans les revenus de l'Etat, qui payera à l'Or¬
donnateur la fomme que celui-ci doit acquiter,
& pour laquelle ces revenus lui étoient aban¬
donnés.

XLVII.

Lorfque vous aurez fait vos notes fur cha¬
que article de dépenfe de la Maifon du Roi,
de la Reine, & des Enfans de France ; vous

remettrez ces états & vos obfervations entre

les mains du Monarque , & le fupplierez de
fixer lui-même , avec fon Minillre des Finan¬
ces, la dépenfe de ces Maifons. Le montant que
Sa Majelié aura déterminé fera & fans dimi¬
nution voté par les Etats.

Vous leur propoferez même d'y ajouter fix
millions, ou même plus, qui feront dits être
Calfette du Roi, & dont il pourra ufer à fon
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gré pour répandre des grâces, faire des dons,
donner des fêtes particulières ; toute autre dé-
penfe faite pour l'Etat devant être prife fur le
tréfor de la Nation : mais ces fix millions votés

par les Etats, ne pourront être aliénés par Sa
Majefté, ni fervir de gages à des emprunts, s'il
en vouloit faire perfonnellement.

LOTERIE ROYALE.

XLVIII.

Vous demanderez que les bureaux refient
ouverts à Paris, jufqu'à p heures du matin le
jour du tirage; & dans les villes des Provinces,
jufqu'au départ du Courier qui précédera le
tirage, & que par ce Courier les Buralifles enver¬
ront l'état des miles faites à leur Bureau.

X L I X.

Vous demanderez que chaque Buralifte foit
tenu de faire un double de l'état qu'il aura

envoyé au grand bureau à Paris ; & de remet¬
tre ce double au Greffe de l'Affemblée Secon¬
daire du diftrid : & après le tirage , que le
même Buralifte foit tenu d'envoyer au même

Greffe
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Greffe l'état des paiemens à faire en fon bureau
en raifon des mifes qui avoient été reçues fur
les numéros gagnants; & que tous les 6 mois
les Affemblées Secondaires foient chargées
d'envoyer aux Etats-Provinciaux, le montant
des Tommes gagnées pour la Nation, dans cha¬
que bureau du diftriét ; pour l'Etat qui en fera
dreffé, être rendu public par la voie de l'impref-
fion ; afin que la Nation puiffe connoîtrele pro¬
duit de la Loterie, & auffi afin que les Directeurs*"
s'ils en étoient tentés, ne puiffent pas détourner
à leur bénéfice le produit de l'impôt : car il fem-
ble que jufqu'à prefent il n'a été pris aucune pré¬
caution fuffifante pour raffermir l'intégrité de
çes Meilleurs, fi elle fe trouvoit ébranlée.

L.

Pour empêcher que quelques numéros foient
chargés outre mefure, les Directeurs pourront
après le tirage fixer à chaque Buralifte, jufqu'à
quelle fomme tel numéro poura être chargé ; Se
défendre aux Buraliftes de recevoir plus, fous
peine d'être deftitués.

L I.

Pour empêcher auffi que les Buraliftes détour-
F:
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lient à leur bénéfice une partie des mifes faî¬
tes à leurs Bureaux ; vous demanderez qu'il
foit ordonné que tout homme ayant fait une
mife à la Loterie , puiffe pendant fix mois, à
dater du reçu qui lui aura été donné, fe faire
repréfenter, & délivrer la reconnoillance du
grand bureau , en échange du billet qu'il re¬
mettra ; & faute par le Buralifte de pouvoir
produire cette reconnoifiance ; qu'il foit au
bénéfice du premier, condamné à la reftitution
de trois fois la fomme portée par le reçu de
la mife,

LU.

"Vous demanderez quil foit défendu à tou*
Buraliftes d'avancer des fonds aux joueurs à la
Loterie, fous peine de perdre la fomme qu'ils
auraient prêtée, leur interdifant toutes voies
pour s'en faire payer.

LUI.

Vous propoferez aux Etats d'examiner s'il
ne ferait pas fage de tâcher de mettre des
bornes à cet effroyable jeu : & de décider que
dorénavant il ne pourra être fait de mife au-
delà de la fomme de la Nation elle-
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même écrira la fomme, car je craindrais de
paroître trop févere fi je la fixois.)

Peut-être vous obfervera-t-on que le joueur
divifera fa mife en plufieurs bureaux, & élu¬
dera l'effet de la loi ; la chofe efl pollible ;
mais on a remarqué que le joueur affec¬
tionne un bureau , qu'il fe cache du public
pour faire des mifes confidérables; delà on peut
efpérer que plufieurs feront retenus, & peut-
être fauvés du défefpoir par cette fimple barrière:
au furplus la Nation aura fait ce qu'elle aura

pu pour concilier en même tems la nécefîité
de fe prêter au goût effréné du peuple, & le
defir de faire le moins de malheureux poffible.

L I V.

Vous dénoncerez enfuite aux États une Corn»

pagnie exiftante à Paris , qu'on dit même être
protégée par quelques Membres du Gouverne¬
ment.; & qui, à fes périls, rifques & fortunes ,

reçoit des mifes fur les numéros de la Loterie
Royale. Vous demanderez que les Ordonnances
fur les Loteries foient renouvellées, qu'il foit
défendu à toutes perfonnes autres que celles
avouées par la diredion, de recevoir aucune
mife fur la Loterie Royale, fous peine de con.'
ftfcation de tous les biens de l'homme contre*

F 3
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Venant à cette réglé, & d'être encore condamné
aux galeres. Vous demanderez que l'Arrêt porte
qu'on recevra pour dépofant, & qu'on admet¬
tra comme preuve fuffifante , tout ceux bien
famés qui viendront attefter à la Juilice avoir
fait une mife de la fomme de fur les

numéros * * *, & que la fomme a été reçue-

|>our cet effet par * * *.

Penflons.

L V.

IVous demanderez que dorénavant il ne puiffe
€tre accordé aucune penfion au-delà de 20000
liv. par an à la même perfonne, foit en une,
foit en plufieurs parties ; & qu'il foit adopté un
tarif qui réglé le montant des Penfions & les
fervices pour les mériter.

Vous demanderez que le montant total des
Penfions foit réduit à ip millions, dont huit
feront attribués au fervice de terre, quatre au
Cervice de mer, & trois à la Maifon Commen-
fale du Roi, aux gens de Lettres, aux Magis¬
trats , Artiftes & autres Perfonnes méritantes
de l'Etat, ou hors l'Etat ; mais qui auront

des fervices à notre Patrie ; qu'en çonr
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fëquence, & jufqu'à ce que les Penfions foîent
réduites à cette fomrae , il ne fera accordé,
<k conformément au taux qui aura été réglé,
que moitié des Penfions qui s'éteindront.

Si vous étiez informé qu'il en eût été ob»
tenu quelqu'une par furpnfe , & non aucune¬
ment méritée , vous la dénoncerez au Roi,
& lui en demanderez la fuppreffion.

Ponts & Chauffées,

L V I.

Vous demanderez que les dépenfes des ponts
& chauffées foient rejettées fur les Provinces
où les travaux fe font ; à la réferve, néanmoins,
des fortifications des Villes de guerre, des frais
néceffairespour creufer de nouveaux ports, pour

jetter de nouvelles digues, pour ouvrir de nouvaux
canaux qui, autant que ces ouvrages, feront or¬
donnés ou par le Roi ou par les Etats-Généraux „

relieront aux frais du Gouvernement , ainfi que les
dépenfes de l'école des ponts & chauffée : mais que
l'entretien & reconftruction de tous les ports,
digues, canaux, la confeftion des grandes routes,
le dédommagement aux particuliers > les pontS>

F 3
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les chauffées feront aux frais de la Province, où(e
feront ces ouvrages ; fauf à elle à fe dédommager
de ces dépenfes, en fe faifant autorifer à percevoir
un droit de tonnage fur les navires qui entreront
dans fes ports ; un droit de péage fur les voi¬
tures ou perfonnes qui pafferont fur fes ponts;
& un impôt fur les bateaux qui navigueront
fur fes canaux ; car chaque chofe doit au moins
produire l'intérêt du capital quelle coûte à
établir, ou elle doit être rejettée.

L VII.

Vous demanderez que le pavé de Paris Se
des routes y abouti fiantes , tant qu'elle feront
dans la province de l'Isle-de-France, foient
aux frais de cette Province, & que le Tréfor
en foit débarrafie ; fauf à elle à établir fur fes
contribuables un impôt ou péage qui produife
îa fomme nécefiaire à cet effet.

Il réfultera de cet arrangement, que ces ou¬

vrages coûteront infiniment moins quand ils
feront furveillés parles États-Provincaux ; af-
fembîées fecondaires ; & par chaque habitant du
lieu qui aura intérêt d'en diminuer les dépenfes:
au lieu que jufqu'à préfent & par un renverfe-
lïient de tous principes d'ordre et d'économie,
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ces ouvrages ne font exécutés que par des
gens dont les honoraires fouvent augmentent
en raifon de la dépenfe qu'ils font.

Port de Cherbourg*

LVIIL

Vous favez que le port de Cherbourg devoit
être formé par un cordon de cônes, qui dé¬
voient réunir la pointe de Querqueville avec
Fîle Pelée, & par ce moyen fermer ce port,
auquel on auroit laiffé deux paffes suffifantes pour
l'entrée & fortie des vaiffeaux. On avoit d'abord

conçu Fefpérance de conferver ces cônes en
les enchaînant par une chauffée qui devoit les
enveloper ; on fe perfuadoit qu'ils feroient dans
cette chauffée l'effet des pieux dans une haie,
qu'ils foutiendroient la digue, & que la digue
élevée à leur hauteur, les déffendroit enfuite
contre les coups de la mer. On fe flatoit
encore que cette chauffée qu'on ne pouvoir
élever qu'en jettant pierre fur pierre, & fans
aucune liailon

, s'affermiroit néanmoins, fe con-
folideroit par les fables dont la mer rempliroit
les vuides , & acquéreroit par-là une force ira»
deflruétible.

F 4
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Ces flatteufes efpérances fe font en partie

évanouies ; la mer à mefure qu'on s'eft écarté
de terre, s'eft refufée à ce qu'on éleve la di¬
gue au - deffus des balles eaux ; elle a cons¬
tamment rejette , difperfé les pierres à mefure
qu'on les jettoit dans les flots. Trompé dans
fon attente l'Ingénieur a alors reproché à l'Ad-
miniftration d'avoir altéré fon plan ? d'avoir
coulé à de trop-grandes diftances les uns des
autres, les cônes qui, fuivant fon projet, dé¬
voient fe toucher par la bafe.

Quelques perfonnes, même du Génie, ont
répondu à ce reproche, que quand ces cônes
auroient été plus rapprochés, il eût été égale'
ment impoflible d'en remplir l'intervale par une
chauffée ; par la raifon que la mer brifant con¬
tre ces cônes, dont tous les points s'effacent »

fes eaux forcées d'obéir à l'impulfion qu'elles re¬

çoivent, doivent courir avec d'autant plus de
rapidité, entre ces cônes , que le pafiage en
eft plus rétréci ; & doivent, par conféquent,
rendre plus difficile encore l'élévation de la
chauffée.

Ces perfonnes ont encore ajouté que quand
on parviendroit à élever cette chauffée , ce
qu'elles regardent comme impoffible de îa
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maniéré dont on l'a conftruite ; il n'en feroit
pas moins vrai que la partie du' cône , qui
n'elt que momentanément perdue fous les eaux
doit bientôt pourir , èc être emportée par la
mer : qu'alors on ne pourra en renouveller les
pièces de bois, ou les aflujétir allez fortement
pour qu'elles puiffent réfifter aux vagues ; puif-
qu'il ell déjà démontré par l'expérience que
les cônes , quoique conflruits & enchevêtrés
avec tout l'art poffible , quoique toutes les par¬
ties en foient fortement liées l'une à l'autre ,

ne peuvent cependant réfifter aux coups de
mer dont ils font frappés, & que plufieurs ont
été découronné*.

Elles difent que fi on récepe les cônes au
niveau des balles eaux, il n'y aura plus de sû¬
reté dans ce port ; parce que les vagues qui s
dans les hautes mers, rouleront de 1Q pieds
d'épailîeur fur toute l'étendue de la digue ,

battront les vaifîcaux avec allez de force pour
les faire périr fur Je.urs ancres : que de cette
opération il réfultera un inconvénient bien
plus grave encore ; c'ell que ces cônes perdus
fous les eaux, & d'autant plus difficiles à évi¬
ter, qu'ils ne feront point apperçus, & qu'ils
feront près les uns des autres 5 deviendront
autant d'éeueUs , fur lefquels viendront s'affiour-
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cher les navires, qui, pouffes par la tourmente
tenteront de faire l'approche du Port.

Il eft impoflible à la {impie raifon de pro¬
noncer fur une pareille controverfe. Vous de¬
manderez donc aux Etats - Généraux que ce

port foit de nouveau vifité, ou plutôt vous
propoferez d'inviter tous les gens inftruits , à
donner des mémoires fur cette entreprife, afin
que les Etats -Généraux puiffent avec fageffe &
d'après une bafe certaine affeoir leur opinion.

Vous demanderez encore ( car les travaux

de Cherbourg démontrent la nécefïité de ce

règlement, ( que dorénavant il ne foit entrepris
aucun ouvrage public autre que les fortifications
des villes, fans que le projet foit annoncé; fans
avoir invité le public à faire part de fes obfer-
vations ; fans avoir fournis à fa cenfure les
plans qui feront préféntés.

Mendicité«

h I X.

Vous demanderez que chaque Province refte
chargée de l'entretien de fes pauvres.
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Acquit de diverfes Rentes*-

L X.
\

Vous demanderez à Sa Majefté d'ordonner
à fon Miniftre des Finances de remettre fur le

bureau un état de tous les articles qui compo-
fent le chapitre 13 de la dépenfe du compte
rendu au Gouvernement en 1788 ; & en marge
de chaque article , ou par renvoi , de donner
aux Etats-Généraux des renfeignemens fur l'ob¬
jet de ces rentes, parce qu'enfuite vous pro-
poferez tels retranchemens que vous croirez
jjuftes.

Département des Mines,

L X I.

Cette dépenfe eft aujoud'hui réduite â
5?o3oqo liv., vous propoferez de la retrancher
entièrement & que les frais de ce département
fe prennent fur la çhofe même,

P
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Haras & Pojîes.

L X H,

Vous ferez remarquer aux Etats que cet ar¬
ticle , qui fuivant le compte du Gouvernement
coûte aujourd'hui 1,066^00 liv. (1), ne fut
employé dans la dépenfe de M. de Sflhouete,
en 1775?, que pour 77000 liv. En confé-
quence, vous propoferez aux états de mander
le grand Ecuyer, & MM. de Polignac, pour
qu'ils donnent le détail de leur dépenfe ;
& après en avoir pris connoiiïance, les États-
Généraux rechercheront, lequel vaudrait mieux,
& feroit plus économe de conferver un ou
deux haras dont on limiteroit la dépenfe ; ou
d'accorder des primes à ceux qui chaque année
& le jour de l'infpeélion préfenteroient & au¬
raient élevé les vingt-quatre plus beaux che¬
vaux qui paroîtroient à la revue.

(1) 6ao,ooo Sont acquîtes par les Fermes Géné¬
rales ; & 446,500, par le Tréfor Royal.
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: 1 Police de Paris.

I X I I î.

Vous demanderez que l'état circonftancié
de cette dépenfe foit préfenté aux Etats, 8c
qu'après que le montant en fera fixé & arrêté
il foit entièrement reporté fur la Province de
l'Isle-de-France , chaque Province devant»
comme Paris, veiller à la fûreté 8c police de
fes villes.

L X I V.

Vous propoferez encore aux états d'exami¬
ner fi pour la fûreté publique & éviter les
embarras & les accidents ; on ne devroit pas
interdire l'entrée de Paris à toutes les groffesî
voitures 8c charrettes , depuis onze heures de
matin, jufqu'à onze heures du foir, & de mettre
à l'amende toutes celles qui à midi feroient
encore dans Paris.

Hôpitaux des Enfans-Trouvés, & fecours aux
Curés de Paris & Communautées Religieufes.

L X V.

jVous demanderez que cet article fpit reporté
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fur les Économats, & entièrement acquitté pat
eux.

Imprimerie Royale.

l x v r.

Vous propoferez aux Etats d'examiner fi de
cet objet de dépenfe, il ne feroit pas polfible
d'en faire un article de recette, en permettant
au Directeur de l'Imprimerie de vendre les
Edits & Ordonnances, quand elles paroîtroient;
8c de ne les afficher que ld troifieme jour.

Bibliothèque & Jardin du Roi.

L X V I I.
*

Xa Nation ne doit regretter aucune de ces

dépenfes quand elles feront bien appliquées ;
mais vous obferverez que les appointemens 8c
gratifications annuelles font trop confidérables
& que la place de Bibliothéquaire ne devroit
être donnée qu'au mérite & non à la faveur*

Académies, Monnoie des Médailles.

LXVIII.

Si quelques Députés propofoient de réduire
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cette dépenfe, vous vous y oppoferez ; & vous
repréfenterez qu'on ne peut trop payer les
Belles-Lettres, que ce font elles qui étendent
nos connoiffances, & adoucirent nos mœurs,

que ce font elles qui ont préparé les efprits à
l'heureufe révolution qui va donner à la Nation
les moyens de déployer fa force & fon éner¬
gie , & que feules elles peuvent veiller fur la
conftitution.

LXIX.

Mais s'il étoit propofé de reprendre d'un
article pour être réparti fur les autres , vous
voterez pour cette motion, ou la ferez vous
même fi perfonne ne s'en charge : car il n'efi:
pas en effet néceflaire de donner 22,000 par
an au chargé des papiers de l'Adminiftration
des Finances : 17,000 à celui qui tient la col¬
lection des Edits & Déclarations : & 12,200
à celui qui tient la colledion des Chartres*

LXX.

Quand v(5Us aurez fuivi Se arrêté toutes les
parties de la dépenfe Se que vous en aurez la
fomme totale ; vous demanderez à Sa Majefte
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d'ordonner à fon Miniftre des Finances, def
faire remettre fur le bureau un état des dettes •

de cet Empire, & clafle , de maniéré à ce qu'on
puifïe aifément y voir diftinéts & féparés :

i°. Le montant des cautionements & les
difl'érens intérêts qui font payés par eux.

2°. Le avances faites par les Compagnies
ides Finances.

3°. Les anticipations.

4°. Ce qui eft dû fur chaque emprunt, les
intérêts qu'il faut acquitter, & les époques des
remboursements,

5°. Le montant des rentes viagères,
6°. Le montant des rentes perpétuelles.

7°. Le montant des arrérages des rentes.

8°. Les dettes de chaque département»
Enfin un tableau tel à - peu - près qu'il eft

figuré à la fin de ce cahier , afin que vous

publiez connoître les befoins de ce Royaume a

tant pour l'année préfente que pour celles
qui vont fuivre ; après quoi vous ferez le
calcul du produit préfumable des impôts que

vous
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Vous accorderez ; & vous en' confentirez pour
une Tomme de vingt millions en fus de la dé-
penfe ordinaire , & annuelle ; afin de pouvoir
dès-à-Tinftant même travailler à la liquidation
des dettes de l'État, en commençant par celles
qui font les plus onéreufes ; Se pour avoir aufii
un gage toujours difponibie à préfenter aux Ca-
pitaliftes en cas de Guçrre. n •

■ S ; ,-v tv ■

CHAPITRE Vit

Noblesse.

U • ,î R1:- • ' ; . . ' _ :
Vous demanderez que par les Etats il Toit
reconnu que là Nobleife eft en France un titre
d'honneur & héréditaire , mais fans aucune

fondion : que cependant elle donne à celui qui
en eft revêtu le droit d'aftifter à toutes Afiem-'J
biees publiques ; d'y occuper auprès du Préfî-
dent, Se après le Seigneur de la Paroiflè , la
première place ; d'y voter fuivant ce rang ;
d'avoir aufii, après le Seigneur de la Parodie 9

le droit de prendre le premier banc de l'Egide
S
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jfen tenant compte à la Fabrique du prix auquel
il aurd été porté lorfqu'il aura été proclamé»
lie droit exclufîf d'être créé Chevalier du Saint-

JEfprit ; ou d'être reçu dans les Chapitres Noble»
«n faifant les preuves ordonnées par les régie--1
mens. Et enfin que tout Noble a droit de jôuik
de l'exemption.du tirage de la milice*
ïe cas arrivant ; mais: non de rimpofition qui
pourrait être mife foit fur les biens , foit fur les
perfonnes, fi fÀffemblée du diftriâ:, où le Noble
aura fixé fa rélidence , déterminoit qu'on préle-
veroit une fomme fur les Habitants pour leut
tenir lieu de tirage à la Milice.

I L

Vous demanderez qu'à la Nobleffe il foit.
attribué, mais fans aucune préféance en .raifort
de la nailfance, moitié de • toutes les charges
de la ,Magiftrature, aiqfhque moitié déboutés
les commifîîons, 5tant des armées de terre que
dcjs armées de mer ; &<que l'autre. moitié des
charges de Magiflrature , des commuions foit
attribuée au troifieme Ordre,

7 :'1' fît.}; ' ?
Vous demanderez que celui-là foit réputé
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Noble, qui aura fa Noblefie acquife 8c tranfmif»
fible, & qu'il jouiffe de toijs les droits dé la No-
blelTe, fans cependant pouvoir fe difpenfer ce
faire les preuves requifes par les Chapitres Non
bles dans lefquels il defireïoit d'être admis»

I V.

Jw- o

Vous demanderez que la Nobleffe puifie sèaè»
quérir, comme .par le jpaflepar le. Service 'Mili¬
taire, par les charges de Magiftrature, de Sécré-
taire du Roi, ou par des ennoblrlfemens particu¬
liers donnés par le Monarque.

;rj : , e'v-j■:!- >

1 *• line pëutreiul'têr de Cet article aucun préju*
dice pour l'Etat,. puifque le premier & le der¬
nier de cet Empire, feront l'un. & l'autre affu-a
jettis aux mêmes impôts , & égaux aux veux de ia

) Loi : d'ailleurs, on fera dorénavant, moins erm
prelfé d'acquérir la NoblelTe, puifq.u'elle ne don¬
nera plus des privilèges pécuniaires ; on fera auiB
moins en état de l'acquérir, quand on aura aboli
toutes ces charges de finances qui procuroient
des fortunes fcandaleufes ; enfin le tiers- ordre
pouvant parvenir à toutes les places, aura moins
de defir de quitter fon état; mais il faut, autant
qu'il fera poffible, lier les Ordres enfemble, les

Q 2
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i&procher les uns des autres ; afin que la No¬
bleffe apprenne à eftimer davantage le troi-
fîeme Ordre ; qu'elle vote dans lui Tes freres
puînés ; qu'elle les aime & les protégé comme
membres d'une même famille dont le pere com¬
mun eft l'Etat ; au lieu de s'en féparer & de
les accabler d'humiliations, comme elle feroiî
infailliblement , fi le paffage de l'un à l'autre
Ordre n'étoit pas rendu facile. Et en effet, la
Nobleffe ne doit être dans un Royaume, que ce
qu'eft l'aînefîe dans une famille ; car il n'eft
pas préfumable qu'une Nation civilifée & libre 9

permît qu'il fe formât chez elle une claffe parti¬
culière , qui eût droit d'humilier & de méprifet?
les autres; or, la Nobleffe n'eft qu'une clafte#
& le Tiers-Ordre la Nation.

Vous demanderez encore que la Nobîeff#
puiffe, & fans déroger, fe livrer à tout com¬
merce , tant en gros qu'en détail ; profeffer tel
art qu'elle jugera à propos ; & faire valoir tout#
ferme, même par bail»
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Vm T"T""! 1 &

CHAPITRE VIII.

Religion, C L E B G%

Ier*

"V"ous demanderez que nos Rois, avant d'être
facrés, foient tenus de faire preuve de Catho*
licite Romaine.

| IL

Vous ratifierez la Loi rendue en faveur des*

lion-Catholiques; mais vous demanderez qu'il
foit défendu de prêcher toute autre religion
que la religion Romaine dans cet Empire t
que fi, malgré cet édît, quelqu'un êtoit ren¬
contré cherchant à faire des profélites &. à
attirer de nouveaux membres dans fa fe&e 5

Fho m me prédicant foit faifi & conduit à l'Hô¬
pital des foux a pour y être traité & gardé
jufqu'à ce que les membres de la faculté de
Médecine croient pouvoir afliirer qu'iL eft
parfaitement guéri ; & que fi après fa fortie
de l'Hôpital il étoit vu faifant une fécondé foi$

g 3
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l'apôtre ; qu'il foit de nouveau repris Sè en-5
fermé pour fa vie à l'Hôpital des incurables»

III.

Vous demanderez que Sa Majelté foit fuppliée
d'établir un Patriarche en France , qui puilfe
accorder les difpenfes d'ufage , pour conferver
dans cet État les fommes que chaque année
on fait palier en Cour de Rome.

I v.

Vous demanderez que les Évêchés Se Ar^
chevêchés foient alternativement remplis par
un membre du fécond Se par un membre du
troifieme ordre, mais qu'ils foient toujours à
la nomination royale.

V.

Vous demanderez que les Evêques foient
tenus de réfider dans leur diocèfe, Se qu'ils
ne puilfent en fortir fans une permiffion du
Monarque : leur féjour dans la Province aura
cet avantage, qu'ils connoîtront Se veilleront
mieux leur clergé ; Se leur conduite pourra
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®tre une édification perpétuelle ; car montés
fur un théâtre plus ifolé & y occupant la pre-*
iuiere place, aucune de leurs aébions n'échap^
pera aux regards du public*

- y I.

Vous demanderez que les déports foient abolis
dans les diocèfes où ils ont lieu, & que le nou¬
veau curé recueille à fon bénéfice la récolte

que précédamment venoit enlever l'évêque ;
parce qu'il n'eft pas jufte, et qu'il eft très-dan¬
gereux de laifier pendant douze , dix-huit ôt
même vingt mois, des paroilfes fans inftruôion
& fans pafteur : car le defiervant que l'Évêque
place pendant le déport eftun prêtre mercenaire,
qui fait que le gouvernement qui lui eft confié
n'eft que précaire, & qui par conféquent na

prend que peu d'intérêt à fes ouailles,

V î L

Vous demanderez que l'abolition du déport
ne commence dans chaque fiége, qu'au mo¬
ment de fa vacance par mort" ou retraite du
titulaire ; à moins qu'il ne convienne aux Pré--
lats a&uels de faire dès-à-l'inftant le facrifice-

A 4
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de ce droit, ce à quoi-vous îes inviterez1*
mais fans pouvoir les contraindre ; & avec
cette condition encore que l'opinion générale
ne pourra forcer le confentement particulier.

VIII.

Vous demanderez qu'à chaque Êvêché qui

par l'abolition du déport fe trouvera réduit à
un revenu moindre de 40,000 liv., il foit
ajouté pour n'en être plus féparé, ou Une
Abbaye ou un Prieuré, qui avec les revenus
reliants à l'Évêché, en élèvera les produits à
40,000 liv. par an , au moins ; .& dédudion
faite de toutes charges autres que la réparation des
biens de fÉvêçhé & la contribution aux impôts.

IX.

Vous demanderez que îes baux pafles paf
les Eveques aient leur exécution pendant le
temps fixé par le bail ; & que pour empêcher
les bénëficiers de diffipper d'avance des reve¬
nus qui doivent appartenir à leurs fucceffeurs,
1! foit ordonné aux premiers de ne paffer au¬
cuns baux qu'après que les biens auront été affi¬

chés, proclamés & adjugés pardevantun Notaire,



t fos S
&u plus offrant & dernier enchériffeur ; & de
ne pouvoir exiger de l'adjudicataire un pot-de¬
vin., au delà de dix fols pour livre, du prix du
fermage pour un un bail de neuf années.

X.
*

Vous demanderez qu'à l'avenir il ne foit
plus donné d'Abbaye , mais feulement des
pendons fur les économats, pendons qui ne
pourront excéder 20,000 liv., foit en une, fort
,en pludeurs parties.

X L

Vous demanderez que tous les Ordres reli¬
gieux de cet Empire foient fupprimés , & qu'il
n'en foit confervé que deux; l'un, & ce de-
vroit être l'ordre de Saint François, comme
étant plus ferviabîe, & plus généralement ré¬
pandu , pour deffervir les paroiffes, aider les
Curés pendant leur maladie, ou leur abfence ,

prêcher pendant le Carême & les Avents 5
l'autre, & peut-être devroit-on donner la préfé¬
rence aux Oratoriens comme tenants déjà quei-u
ques maifons, & n'étant pas encore corrompus
par le luxe, pour inftruire la jeuneffe & lui
en confier l'éducation dans tout de royaume*
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XI i.

Vous demanderez que tous les religieux
fupprimés foient fécularifés , & que jufqu'à ce
qu'ils aient un bénéfice, il (oit accordé à
pfiacun d'eujc i,ooo liv. de penfion.

XIII.

Vous demanderez aux États de décider fi
les Religieux titulaires des bénéfices {impies
doivent les conferver , ou fi le produit en doit
être verfé aux Économats.

X I V.

Vous demanderez que dans le cas où les
États trouveront jufte de laifîer aux Religeux
la jouiflance des bénéfices dont ils font titulaires ,

quoiqu'ils n'en aient jamais joui particulière¬
ment , ils ne puifient les réfigner ; mais qu'à leuç
mort ils foient remis aux Économats.

X V.

Vous demanderez que les biens des RelM
gieux fupprimés foient vendus au bénéfice du
clergé, & que les deniers provenants de ces
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ventes foient & fans aucune diflra&ion appUa
quées au paiement de fes dettes.

X V I,

Vous demanderez que les pendons congrues
des curés foient portées à i^oo ou même à
J,8oo par an , faut à augmenter cette fomme
ou à la diminuer, en raifon de la valeur de
l'argent fixé à yq- liv. le marc ; qu'en confé-
quençe et outre les.700 liv. qu'ils reçoivent
maintenant des titulaires , des bénéfices dont
leur Cure dépend, il foit arrêté que chaque
année ils recevront encore des Économats
une fomme de v

. ' X V I L

Vous demanderez que tout Curé puiffe fe
mettre à penfion congrue * en remettant aux
Économats les dîmes & autres propriétés qui
appartiennent à fa Cure.

XVIII.

Vous demanderez que tout Curé ayant pris
les dîmes à ferme, 6c dont aux termes des
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-Drclonriances, ils jouiffoit en exemption d©
taille , puifïh payer, Se en acquit de fes fermages s

les impôts auxquels il va être taxé pour raifon
de ces mêmes dîmes,

XIX.

Vous demanderez que tout Curé quoiqifà
portion congrue, foit tenu de la réparation des bâ¬
timents de fon bénéfice ; & que fa fucceflion en
foit refponfabîe envers la communauté des
Habitants de fa paroiflê.

X X.

Vous demanderez que fur les Economats
il foit pris moitié des dépenfes qu'il faudra
faire pour la reconftruôion des Eglifes,

XXI.

Vous demanderez que le receveur des
Économats foit gagé à une fomme fixe, & que
chaque année il foit tenu de rendre publique¬
ment fon compte, tant de recette, que de d£*
penfe.
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XXIX

Vous demanderez que les Evêques foîenf
Invités à fupprimer les différentes fêtes qui fs
célèbrent encore dans leurs diocefes, & qu'il
ne foit confervé que la fête de Noël poufi
mn jour feulement; la fête de Pâque pour deux:
Jours ; la fête du Saint Sacrement ; deux fêtes»
de la Vierge j la fête de tous les Saints ; la
fête du Patron ; & que tout le refte foit ré¬
formé. Mais en même temps qu'il foit en-
Joint aux Officiers de Police de veiller à ce que»
les Dimanches & les fêtes confervés, foient
célébrés dignement, & que des ouvriers pen¬
dant ces jours ne travaillent pas publiquement|

XXIII.

Vous demanderez également la fuppreflîoft
des tous les monafteres des femmes, & qu'il
ne foit confervé que deux Ordres, l'un pour
inftruire les jeunes demoifelles, l'autre pour fe
répandre dans les Campagnes, & y tenir les pe^
tites Ecoles.



I ÎÎQ J

CHAPITRE IX

Justice*

l TL ' . ,

Vous demanderez que l'Etat foit divîfé eït
325* Cours Souveraines, dont le diftriâ: de cha^
çune fera de 1000 à 1100 lieues quarrées; 8c
que chaque Cour foit compofée de yo Juges
mi-partie des deux premiers & troirieme Ordre s
mais qu'aucun Magiftrat ne puiffe y être rejçii
s'il n'eft bien famé , & fans faire preuve de
4000 livres de rente au moins, pour être admis
d'ans les Cours Souveraines, 8c de 2000 livres
dans les Bailliages. .

IL
f v ^ ? ••• -

Vous demanderez que ces Cours Souveraines
çonnoiffent de toutes les affaires qui, maintenant,
fe partagent entre les Chambres des Comptes 3

les Cours des Aides & des Monnoies, les Bu¬
reaux des Financés &Table de Marbre;qu'en corn

féquence ces différens Tribunaux foient fuppri-
més , ainfi que le grand Confeil ; & que les
Membres de ces Tribunaux foient, & par préfé-
férence, replacés dans les Cours Souveraines de-
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fîouveîle création. Cette fuppreiïion paroît né»
ceflaire, pour ne pas couvrir la France de Tri¬
bunaux, & empêcher que les mots François &
iLégifte foient fynonymes.

II L

Vous demanderez que chacune de ces CourÉ
Souveraines foit tenue de faire obferver dans
fon diftriâ: les Loix qui régifTent les cantons de
l'on reffott, en fe conformant aux Loix du Pays,
aux Ordonnances rendues à ce fujet, & aux¬
quelles on n'aura pas dérogé par les Réglemens
qu'arrêteront les Etats - Généraux ; Réglemens
que chacune de ces Cours Souveraines fera tenu^
de faire obferver.
-# • ; •• / ' Vrp ' H 7. l*' ' ":'\f '

îiç? > n< ' . ' - I V« ' v - il Â
Vous demanderez-qu'il foit défendu à chacun^

de ces Cours Souzeraines, & fous peine d'être
«déclarée criminelle de lèze-Nation, d'enre-
giftrer aucuns impôts, même aucun emprunt, de
condamner aucune perfonne au paiement d'un
tribut qui n'auroit point été préalablement voté
par les Etats-Généraux, librement élus, & dans
la forme qui fera prefçrite pour faire réglé à
l'avenir»
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Vous demanderez que les jugemëns qui feront
prononcés par ces Cours, foient fouverains, Sç
qu'il ne puiffent être calfés par Ârfêt du Confeil,
même le Roi y féant ; à moins qùe l'Arrêt de la
jCour Souveraine fût contre le texte précis de la
X»oi, & que cela eût été ainfi reconnu d'une voix
unanime par cinq Jurifconfultes, nommés annuel¬
lement par les Etats - Provinciaux de l'Ifle de
France.

V I.

Vous demanderez que chacune de ces Cours!
Souveraines foit fubdivifée en Bailliages ; & que
le compas à la main, il foit tracé à chacun de ces
Balliages un arrondiffement dont le rayon aurait
g ou y lieues au plus, par-tout où le local per¬
mettra cette divifion : ce qui donnerait à chaque
Bailliage 60 à 100 lieues quarrés, & porterait
le nombre des Bailliages à 330 ou 33*0 pour
cet Empire.

Si on éprouvoit des difficultées de faire cette
divifion avec précifion, parce qu'il ferait nécef-
faire de conferver des Bailliages aux Villes mari¬
times de commerce, qui, par leur fituation ne
permettent pas de tracer un cercle autour d'elles,

mieu^
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mieux vaudra multiplier les Bailliages, que d'af*
%ner à l'un d'eux un reflfort trop étendu»

V ï I»

Vous demanderez qu'il foit défendu aux Cours
Souveraines d'interdire aux Tribunaux Subal¬
ternes la coQnoilTâncedes afeires qui eft attribué
à ceux-ci»

Y 11 L

Vous demanderez que les Habitans de toutes
les paroiffes, dont les églifes fe trouveront en¬
fermées dans le cercle qu'on décrira à l'entour de
chacun de ces Bailliages, foient du refîort de ces
mêmes Bailliages , tant pour le manoir qu'ils
©occuperont, que pour les terres en dépens
dantes : fans cependant que cet article du Rè¬
glement change quelque chofe à la divifion de$
dixmes»

I X»

Vous demanderez que chaque Bailliage foit
tompofé de 6 Juges, non compris le Lieutenant-
Général ou Prélident, & les gens du Roi ; 8c
gu'il foit fouverain dans toutes les caufes qui
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^excéderont pas 1000 liv» indépendamment des
intérêts 6c frais.

X.

Vous demanderez que les jugemens au fouveé
tain rendus par les Bailliages, ne puiffent être
revifés , 5t caffés, qu'après que par trois Jurif-
confultes , qui feront annuellement , 6c à cet
effet, choifis ,6c établis par les Etats-Provinciaux
dans le fiege de chaque Cour Souveraine ; il aura
été, d'une voix unanime, décidé que la Sentence
eû mal rendue^

X I.

Vous demanderez que les Bailliages foîent, au-4
tant qu'il fera poffible , fixés dans les lieux où il
y a un très-grand négoce ou point de commerce 5
car on a remarqué que les manufactures fleuriffent;
rarement près des Tribunaux de Juftice.

XII.

Vous demanderez que les maîtnfes des Eaux
& Forêts

, foient fupprimées, 6c que leur attti-^
ibutionsfoient dévolues aux Bailliages.



C xxf )

X i î I,

Vous demanderez que les délais d'affignation t

tant pour les Parlements que pour les Bailliages,
Soient de quinze jours, compris celui de la déli¬
vrance de l'exploit, & celui où la caufe pourrait
«tre appellée ; pour tous ceux qui réfideront dans
3a Province : que les délais foienfc de quarante
Jours pour tous ceux qui, pour le fervice du Roi,
ou par fes ordres, feroient abfensdeia Province:

de fix mois pour tous ceux qui, par les mêmes
raifons, feroient abfens du Royaume»

X I V.

Vous demanderez que dans toutes les affaires
perfonnelles, onfoit tenu de fuivreîe domicile de
l'homme qu'on intimera; mais que dans lescontef-
tations qui s'élèveront relativement à des pro¬
priétés foncières, on ne fuivra le domicile de
l'homme contre lequel on voudra , procéder,
qu'autant que celui-ci demeurera dans le reifort
du même Parlement; qu'autrement, on pourra
délivrer l'exploit au détenteur du fonds, qui don-
ïieroit lieu au Procès, & que la connoiffaftee en
fera attribuée au Tribunal dans le reffôrt duquel
le bien fera adis,

H 3
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X v.

Tous demanderez que tous Procès foient jugeSj»
foit dans les Cours Souveraines , foit dans les
Bailliages, dans un an du jour de l'échéance de
l'exploit ; paffé lequel temps, que le Magiftrat
qui réglera l'appel des caufes, fera condamné en
une Amende de 6 livres par jour envers cha¬
cune "des Parties figurantes au Procès , à moins
"qu'elles - mêmes n'ayent préféré retirer la
eaufe j auquel cas le Procès ne pourra plus re»
paroître dans aucuns Tribunaux. Autrement ce
ce feroit donner aux Juges les moyens d'éluder
la Loi, car il n'efi pas de Plaideur qui réfufât à
fon Juge, fi celui-ci le défiroit, de retirer le Pro
ces pour'le rapporter quelque tems après»

X V I.

Vous demanderez que, pour que le Juge aîf
Connoiflance de tous les Procès fur lefquels fort
Tribunal aura à prononçer ; il foit ordonné èc
fous peine de nullité de l'exploit, à tout deman¬
deur par afilgnation , de faire enregiftrer au
Greffe du Tribunal , où l'affaire doit fe por¬
ter , & avant fon échéance pour en venir à
l'Audience,l'ailignation qu'il aura fait commettre?
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XVII.

Vous demanderez qu'il foit'ordonné au Greffier
de chaque Tribunal, de tenir un regiPcre lut
lequel il infcrira la date & l'échéance des affigna-
tions qui fe donneront dans le reffort de ce même
Tribunal, & qu'au dos de ces affignations, le
-Greffier foit tenu de mettre fon vil, la date de
renregifirement, & fa figuature 5 pourquoi il lui
fera payé 5 fols»

XVIII.

Vous demanderez que le Greffier foit à la fin de
ehaque mois tenu de faire un relevé de toutes les
affignations qu'il aura enregifirées : & d'en déli¬
vrer la feuille auPréfident du Tribunal, qui tou¬

jours pourra venir prendre communication du
regiftre, mais non forcer le Greffier à lui délivrer
des nouvelles feuilles, deux mois après le tems oit
£1 étoit obligé de les lui donner»

X I X-

Vous demanderez que tout rapporteur foit:
tenu de faire fon rapport fous fix mois ,

» du jour de la diftribution des procès ; & qu ii
devienne envers le Préfident du Tribunal ga-

H 3,
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fand des mêmes dommages & intérêts, auxqueM
celui-ci eft condamnable envers les parties,.

X X,

Vous demanderez que tout procès au rap¬

port , foit fous quatre mois inftruit par les
parties, palle lequel temps elles ne feront plus
reçues à fe lignifier des Mémoires, & qu elles fe¬
ront forclofes,

X X L

Vous demanderez que toufî particulier dont
les biens feront faifis & en décret, ne puiâe
traverfer la pourfuite de fes Créanciers par
aucuns appels ni procédures, qu'autant qu'il y
fera autorifé par le Confeil des deux Avocats 9

que lui nommera le Tribunal ou le décret fe
palfera.

X X I L

Vous demanderez, que les Juftices feigneu^
riales foientfupprimées. Ce font, a dit Louis XV
dans fon Teftament, ( i) des fofTés ouverts

(I) Page Ijr*
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fur les grandes routes , que la fûreté publique
veut qu'on comble.

S'il vous étoit objedé que les Juftîces font
'des propriétés ; vous repréfenterez que fi des
Seigneurs ont jufqu à préfent exercé ce droit,
ce n'eft que comme fuccefieurs des ces anciens
Lieutenants du Monarque, qui étoient par lui
délégués pour percevoir fes revenus, com¬
mander les Troupes, & rendre la Juftice ;
ainfi que cela fe pratique encore dans les pof-
feiîions du Turc , où le Pacha eft à l'a fois
Fermier, Juge & Général r que nos Seigneurs
François ayant fu fous la fécondé race de nos
Rois, & à l'avènement de Hugues Capet au
Trône de France, rendre héréditaires dans leurs
familles, les terres qu'auparavant ils adminif-
troient pour le Roi ; ils ont en même temps
continué de rendre la Juftice, parce-que cette
fonction avoit toujours été attachée à la place
qu'ils remplilîoient : mais que la Couronne
ayant repris, les droits que. fur elle on avoit
ufurpés ; & les Seigneurs n'étant plus Souve¬
rains dans leurs Domaines; ils ne doivent pas y
rendre la Juftice,parce que ce droit eft conftam-
ment un attribut de la Royauté , une émanation
du-pouvoir exécutif ; & qu'une poflbflion con¬
traire ne peut en altérer la nature» Vous inhf-
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ferez donc fur l'abolition, des Juftices Seigneu¬
riales.

Si cependant la longue jouiffance de ce droit
paroiffoit aux Etats des titres refpeélables ; &
que quelques Seigneurs facriftant l'intérêt Pu¬
blic 3 à la vaine gloriole de nommer des Juges a

d'avoir à eux un tribunal, demandoient à être
maintenus dans ce droit ; vous pouvez vous dé¬
lifter de la demande , en anéantiifement des
Juftices Ségneuriales, fans cependant en recon-
noître le titre : mais alors vous ferez ordonner

qu'il foit libre à tout plaideur, foit en deman¬
dant , foit en défendant, de porter fes caufes de¬
vant e Juge Royal 5 & libre à tous Seigneurs
de renoncer à fa Juftice.

~

' ' ' -./
XXIII.

Vous demanderez que le fceî attributif dii
Châtelet foit fupprimé , ainfi que le droit de
Commitimus, & que chacun foit tenu de fuivre
la Juftice ordinaire Ndes lieux où le procès
naîtra»

XXIV,

Vous demanderez que les mêmes crimes
foient punis du même fupplice , quelque foit
l'ordre dans lequel le criminelfe trouveroit claffé»
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Je ne vous propole pas de demander qu'il

foit fait un nouveau Code çriminel, on aflure
que depuis quelque temps déjà des Jurifcon-
fultes font chargés de ce travail ; mais je vous

charge de demander que les prifons foient ren¬
dues falubres , que les prifonniers y foit traités
doucement, qu'ils y aient un honnête néceifaire ;
car le prifonnier peut être innocent ; mais fût ûî
coupable , on doit attendre pour le punir que
la Loi ait prononcé ; tout fupplice anté¬
rieur eft un abus d'autorité ; c'efl un attentat

au droit des gens.

XXV.

Vous demanderez qu'il foit nommé dif¬
férentes commiilîons pour informer des motifs
de la détention des prifonniers a&uels d'état,
parce que fur le rapport qui fera fait des preuves
acquifes contre chacun d'eux, & de la nature
de leur délit

, les Etats demanderont à Sa
Majefté ,ce qu'ils croiront juile relativement aux
circonflances & au jour heureux qui les raf-
femble.

XXVI.

Vous demanderez que toutes les charges de
ïuftice qui feront fupprimées, foient rembour-
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fées aux titulaires a&uels fur le prix qu'elles ont
été par eux eftimées, pour fixer le droit de Pau-
iette ; & que jufqu'au rembourfement les in¬
térêts leur en foient payés en raifon de cinq:
pour cent fans retenue»

XXVII.

Vous demanderez que pour rembourfement
<du capital ou paiement des intérêts des charges
(de Juftice fupprimécs , chaque Etat Provincial
puiffe ouvrir dans fon diflriét un emprunt à cet
effet ; & que pour l'extinction de cette dette, il
puiffe en recouvrer la fomme fur fes contribua¬
bles , ou percevoir fur tous les procès qui fe
porteront dans les Tribunaux, un droit qui fera
progreflif fuivant l'importance de l'affaire : & à
ce moyen les épices desJuges feront fupprimées,

XXVIII.

Vous demanderez que les Chambres Confia-'
îaires foient multipliés, & quil en foie accordé
â toutes les Villes de Commerce un peu con¬
fié érables , & qui délireront avoir un de ces
Tribunaux»

XXIX.

Vous propoferez aux Etats d'examiner s'il ne
ferait pas utile à l'Etat d'établir dans chaque
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Bailliage des Juges de paix, & quelle étendu^
on doit donner à leur commiffion.

XXX»

Vous demanderez que dorénavant chacun
puilTe fuivre fon procès fans employer des Pro¬
cureurs : ces Meilleurs font abfolument inutiles
à la chofe, & leur miniftere eft une taxe fur les
peuples.

XXXI.

. Vous demanderez l'abolition de la vénalité
des Charges de Magiftrature, tant pour les Cours
Souveraines, que pour les Tribunaux fubaJternes.

CHAPITRE X.

Traité de Commerce avec l'Angleterre.

V o u s demanderez que Sa Majefté foitfuppîiée
de faire communiquer aux Etats, le Traité de
Commerce entre la France & l'Angleterre. Si l'on
doit en croire le cri public, ce Traitéeft ruineux
pour cet Etat, & deilru&if de nos Manufactures ;

déjà plufieurs d'elles font anéanties ; d'autres, &
plus grand nombre, font réduites à la moitié
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de leurs travaux ; & il n'en eft aucune â qui il
n'ait porté des coups plus ou moins funeftes.

Ces effets malheureux ne fe font pas feulement!
fait fentir dans nos fabriques, mais ils ont encore
frappé le commerce dans toutes les parties ;
les maîtres & les ouvriers fabricants, portion
mombreufe de la Nation obligés de celfer
leurs ouvrages , & privés des profits qu'ils re¬
tiraient de leurs travaux, fe font vus dans la
nécefiité, les premiers, de retrancher toute dé-
penfe qui n'étoit pas pour eux rigoureufement
néceflaire ; les derniers d'occuper à chercher
leur pain, un temps qui auparavant leur étoit
payé, qu'ils employoient à augmenter les ri-
cheffes de cet Etat, en faifant fleurir nos ma-
îiufactures.

Se ce premier mal , il eff réfulté que les
Marchands, autre claife également nombreufe
des fujets de cet Empire, ont vu diminuer leur
vente & leur débit dans la proportion du dé-
périlfement des fabriques ; car on ne vend qu'au¬
tant qu il fe trouve des acheteurs ; on ne fe
préfente comme acheteur qu'autant qu'on peut
payer; on ne peut payer, qu'autant qu'on a du fu-
perflu ; & on n'a de fuperflu, qu'autant qu'on re¬
çoit plus qu'il ne faut pour fe nourrir ; or les
ouvriers & les fabricans ne faifant plus aucun-
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■Bénéfice, ont ceffé leurs achats; Se les marchands
ont ainfi perdu leurs profits : Et comme tout
fe tient dans un Empire , que le premier an¬
neau de la grande chaîne eft lié au dernier ,

par des anneaux intermédiaires ; il s'en eft fuivï
que le commerce maritime s'eft aufli affaibli
avec les fabriques, parce que celles-ci ne lui ont
plus demandé la même quantité de matières
premières qu'auparavant il leur fourniffoit ; Se
que lorfqu'elles auroient eu befoin de les obtenir
à un moindre prix, il s'efi; trouvé obligé de les
payer au Colon, plus cher encore qu'auparavant;
par la concurrence imprudemment établie dans
nos Colonies entre nos armateurs Se quelques Na¬
tions étrangères appellées, contre toute politique
au partage de nos biens. C'eft ainfi que toutes
les branches de notre commerce fe font trouvées

en même temps paralyfées.
Vous examinerez donc ce traité fait avec l'An¬

gleterre ; Se ferez inviter les perfonnes infirmités
dans cette partie, à publier leurs obfervations fur
les Fabriques Anglaifes : fur le prix de la ma¬
tière première rendue dans leurs Manufactures;
.fur leurs mécaniques Se leurs effets; fur le prix
de leur main-d'ceuvrq; afin de pouvoir établir
d'une maniéré précife , la différence du prix

.de leur fabrication avec le prix de la fabrication
JFrançoife.
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Cette donnée vous conduira à juger , fi la

Nation Anglaife a pu naturellement & fans des
efforts extraordinaires , nous chaffer de nos

propres marchés ; ou fi elle n'a inondé nos ma¬
gasins de fes marchandées, que parce que fies né¬
gociants recevoient des prîmes du gouverne¬
ment ; ou parce que trompés par de fauffes fpé-
culations, ils auroient envoyé une grande quan¬
tité de marchandées, qu'ils ont enfuite été
obligés de vendre, au prix qu'on à bien voulu
leur donner. 4

Dans ce dernier as, le traité de commerce

avec l'Angletere, ne nous feroit défavantageux,
•qu'en ce que nous ne recevrions que neuf millions
de confommateurs, pour la fourniture de vingt-
cinq millions d'hommes que nous offririons
en échange ; car il y a lieu de croire que le
fabricant Anglais quelque bon patriote qu'on
le puiffe fuppofer ; s'ennuieroit bientôt d'un jeu
dont le réfultat feroit d'opérer Se de hâter fa
chute.

Mais fi le Gouvernement Anglais accordoîf
des prîmes qui fiffent pencher la balance en
faveur de fes négocians ; ou que par la per¬
fection de leurs mécaniques , ceux-ci puffent
fans aide étranger, fabriquer leurs étoffes à un

prix inférieur à celui qu'il en coûte à nos fa-*
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brîcants pour établir la même étoffe ; vous de-'
manderez l'abolition du traité de commerce

avec l'Angleterre, quand même il feroit lié au
traité de paix, qu'il en feroit une dépendance;

qu'on ne pourroit anéantir celui-là , fans
rompre celui-ci : parce que les traités entre
Ntiions ne font faits que pour leurs avantages
réciproques ; & qu'ils doivent celfer quand
cela eft ainii requis par quelqu'une des parties
contraitantes , qui fe plaint que le traité loin
de lui être profitable lui eft onéreux. Si la
Nation Anglaife vouîoit voir dans l'anéantiffe-
ment du traité de commerce , une rupture
du traité de Paix ; vous lui laifferez le choix 9

ou de continuer de vivre en bonne intelli¬

gence avec nous, ou de recommencer les hoF
Êiiités : mais' la France verra avec moins de

peine le flambeau de la Guerre fe ralumer
entre elle & l'Angleterre , que la continuation
d'un traité dont l'effet feroit de ruiner infaiî-s

Jiiblement cet Empire en moins de ftx années*
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CHAPITRE XL.

C O M M El CE DES CoLQKlE S,
'

'

\

Vous propoferez enfulte aux Etats de ftip-
plier Sa Majefté d'ordonner à fon Miniftre de
la Marine de remettre fur le bureau les diffé¬
rentes Ordonnances rendues depuis le traité de
paix avec l'Angleterre, relativement à l'admif-
ffon des navires étrangers dans nos Colonies ;
& les motifs qui ont déterminé le Miniftre à
fe refuler au vœu de la Nation hautement ex¬

primé dans les réclamations faites à ce fujet,
par toutes les Chambres du Commerce de ce
Royaume. /

•Elles ont repréfenté qu'en permettant aux
navires étrangers de fournir à nos Colonies
différens articles qui-, jufqualors , avoient
été réfervés au Commerce National, & qu'il
étoit poflible de lui conferver , on anéantif-
foit une partie de notre Marine ; on tranL
portoit dans la main de nos voilins une bran¬
che confidérable & lucrative de notre com^

merce; on privoit l'Etat des droits qui lui au<
roient été acquis fur les denrées apportées en

retour,
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retour , & qùé l'étranger enîevoît directe*
ment de nos îles : car en vain les loix prohi¬
beront la fortie des denrées de nos Colonies ^

autrement que fur des navires françois ; là né-
ceflité l'emportera toujours fur la loi : toujours
par l'impoflibilité de s'acquitter différemment *

les CoIons?paierOnt en denrées, ce que le com¬
merce leur aura fourni; parce qu'il n'y a point
ou prefque point de numéraire dans nos îles ^
& que le commerce ne s'y fait que par échange.
/ DeslorSj plus les Colons recevront dès Pùif-
fances étrangères ; plus ces mêmes puiffanceS
attireront à elles des richeffes de nos Colo¬
nies s ainfi lorfque la France a privé fes ar¬
mateurs de leurs profits $ fur les fournitures
qu'ils auroient pu faire aux Colonies 5 elle a
facrifié encore fes droits fur le domaine d'Oc¬
cident; elle à condamné à TinaéHôn un quart
peut-être, un tiers de fa marine; elle à porté
un coup funefle aux Fabriques Nationales s en
îaiffant enlever par l'étranger une partie des
matières premières, que fourriiffent les Blés.

Je ne retracerai point, pour vous être offert
dans un même cadre, le tableau de tous les maux

qui font la fuite de ces Ordonnances; les réfuitâts
en ont été favamment déveîopés dans les repré¬
sentations des Chambres du commerce s & ils

J
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font trop frappans, pour n'avoir pas été ap-
perçus par le Miniftere. Or , il faut que le
Gouvernement ait eu de grandes raifons po¬
litiques pour avoir conlenti à d'aufïi grands
iacrifices. Vous demanderez donc que ces mo¬
tifs foient examinés ; & que fi les temps per¬
mettent aujourdhui quelque altération à ces
ordonnances ; elles foient modifiées de maniéré
â affurer à la Nation tout Ce qu'il fera poffible
de lui conferver du commerce, de nos Ifies »

8c qui pourra s'accorder avec ce que les colo¬
nies ont droit d'attendre de la Métropole.-,

Vous propoferez encore aux états ,„de s'oc-
cupper des moyens de détruire le commerce
interlope dans nos, colonies. De tous, les pro¬
jets qui ,;-}ûfqû.,àr.^)réjfept->; qnt étépr-éfeatés.* le
meilleur ? fuiyant moi, feroit de diminuer le
nombre des ports qui dans nos Ifles, ont été
déclarés francs ; feroit d'engager toutes nos villes
maritimes- commerçantes y de former entr'elles
une Chambre de commerce, où fe-rapportaroient
8c fe traiteroient les affaires relatives au corps des
armateurs des différentes villes; de confier à cette

Chambre de commerce le pouvoir d'armer aux
frais de la Chambre ( i ) & de faire comman-

(*) Pour dédommager les Armateurs des frais â§
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der, par qui Se aufli long-tems qu'elle jugera à
propos , le nombre des barques qu'elle croira
devoir ftationner à l'entour de nos Ifles , pour
en écarter ou faifir les navires étrangers qui
tenteraient d'y débarquer les marchandifes ,

dont le commerce leur feroit interdit avec nos

Colonies ; ou d'enlever de nos Ifles les denrées
qui ne doivent être achetées que par la Mé¬
tropole : car tant que la garde qui veille
alentour de nos Colonies ne fera confiée qu'à
des perfonnes qui trouvent leur intérêt à fa-
vorifer le commerce interlope , il ne fera pas

pofiible de le détruire 5 parce que l'étranger
Se le Colon ont un égal avantage dans ces
échanges réciproques.

Il faudrait encore ordonner que la connoif-
fance des faifies qui feront faites pour raifort
du commerce interlope , fera attribué à des
chambres compofées des membres qui, pour
cet effet, feront envoyés d'Europe.

leur chambre on pourra mettre un droit de tônage
fur les navires qui entreront dans nos Ports, & par ce
moyen le département de la marine fera encore déba-
salfé dè cette dépenfe,

*

. : •? ? ' • : .-vr?- ' c- v

I %
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CHAPITRE XI l

Commerce des Indes»

"V" o u s propoferez aux Etats , de rechercher
quel eft le réfultat de nos liaifons avec les Indes»
Déjà,-depuis long-tems, nombre d'Ecrivains po¬
litiques fe font déclarés contre ce commerce ; il
eft, difent-ils, ruineux pour cet Empire, qui
n'a pas, comme l'Angleterre, une fouveraineté
dans ces échelles, ou elle perçoit, furies Peuples
fournis à fon obéiffance, des tributs qui lui four-?
niffent le numéraire, qu'autrement elle feroit
obligée d'envoyer de l'Europe.

Il eft ruineux pour cet Empire , qui n'a
pas, comme les Hollandais, une moilfon abon¬
dante Se exclufive d'épiceries, qu'avec grands
profits ils débitent dans tout l'univers,

Il eft ruineux pour cet Empire, parce que
ce commerce n'admet point, ou prefque point
d'échange de nos marchandifes avec celles des
Indes : les peuples de ces cantons, plus fages
que nous , ne nous envient ni nos modes ,

ni nos broderies , ni nos voitures , ni nos
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tableaux , ni aucuns de nos objets de luxe ;
contents de ce que la nature, aidée de fart
fait croître chez eux, ils ne nous demandent
que quelques articles de peu de valeur, &
fe font payer en efpeces les riches cargaifons
que chaque année nous allons chercher dans
leurs marchés.

Vous demanderez donc aux Etats d'examiner

quelle eft la balance de ce commerce avec la.
France , non pas relativement à l'armateur ,

celui-ci pourroit faire de très-gros bénéfices ,

lors même qu'il ruineroit fa Nation , dont, il
enleveroit le numéraire , pour lui faire prendre
en échange des marchandées qui ne lui feroient
pas rigoureufement nécefifaires, mais relativement
â la communauté. En conféquenoe, vous propo-
ferez d'inviter toutes les perfonnes inftruites à
procurer aux états une connoiffance exaéle de.
tous les articles qui entrent dans le commerce des
Indes ; des négociations préliminaires pour fe.
procurer ces diférens articles; des bénéfices que
peut d'abord faire la Nation fur ces négocia¬
tions ; des marchandées qu'elle fournit direc¬
tement ; 81 enfin quelle femme lui eft. nécef-
faire pour compléter Tes cargaifons.

Vous prendrez enfuite, le vaiffeau à Imi¬
tant de fon départ de l'Europe 5 & le fuivrez



( i34 )
dans toutes les échelles qu'il doit faire aux In¬
des ; afin de juger, (i en fuppofant que ce com¬
merce doit être confervé , il vaut mieux en

faire un privilège pour une compagnie , que
de le rendre libre à tous les fujets.

Vous examinerez en fuite , la caçgaifon de
ce vaiffeau à fon retour dans nos ports ; vous
verrez ce qui compofe cette cargaifon ; ce
que la Nation en confomme ; où. le refte eft:
envolé ; ce que le refte eft vendu , comment
il eft paie.

Vous verrez ce que la Nation fait de ce

quelle réferve pour elle, ce qu'elle en emploie
dans fes fabriques , & ce que , après l'avoir ma¬
nufacturé elle fait reftortir du Royaume : vous
verrez fi ce qu'elle garda pour fon ufage , eft
devenu pour elle d'un befoin tel qu'on ne
puiftfe efpérer de le remplacer par des étoffes
Nationales ; & qu'on doive craindre qu'elle iroit
chercher ailleurs , ce que fes navigateurs ne
lui procureroient pas : vous calculerez les fommes
qui, dans ce cas , feroient envoyées dans l'étran¬
ger ; & après les avoir comparées avec celles
que chaque année l'Etat fait pafter aux Indes ;
vous obferverez qu'elle en feroit la différence.

Vous ferez encore entrer en confidération dans
vos calculs, le nombre des matelots attachés
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à cette navigation , & vous mettrez dans lu
balance oppofée , les événemens malheureux
auxquels ce commerce expofe.

Après l'avoir envifagé fous le jour mer¬
cantile ; vous le conlidérerez fous fes rapports
politiques; & vous rechercherez s'il augmente
le pouvoir de la Nation Françaife , foit en
étendant fes liaifons, fes alliances , fes affaires t

foit e.n empêchant fes rivaux d'acquérir une
plus grande puiffance, & qui les rendroit plus
redoutables pour nous., dans nos parages. Après
avoir recueilli tout ce qui vous fera préfenté
à ce fujet ; fi comme je crois l'appercevoir „

les Etats décident qu'on doit conferver le com¬
merce des Indes , & le confier exclufivement
à une Compagnie ; vous examinerez fi celle
qui en a obtenu le privilège , eft douée des
forces , des moyens , & de l'organifation né-
ceflaire, pour produire l'effet que la Nation a
droit d'attendre d'un privilège exclufif.

Si vous apperceviez quelques défauts dans
la manière dont cette compagnie opère ,

vous verrez s'ils peuvent être corrigés, & en
ce cas vous en demanderez la réforme : mais fi
les vices de fa conftitution étoient tels qu'ils
^duffent toujours empêcher la Compagnie d'ac¬
quérir la force & la confiftance qu'elle doit

i4
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avoir; vous demanderez l'anéantiflement de fon
privilège ; & quil foit créé une autre compagnie
fur les plans qui paroîtront aux Etats le
mieux combiner l'intérêt général avec les fuc-
ces de la Compagnie.

Vous demanderez l'abolition des privilèges
exclufifs pour tout commerce Maritime, qu'il
•fera pollibie de faire, fans doubler le Cap de
bonne Efpérance,

Vous demanderez, que dorénavant il ne foit
accordé aucun privilège exclufif pour l'établif-
fement de nouvelles manufactures , qu'après
avoir confulté & avoir obtenu l'agrément de la
Chambre du commerce , qui fera créée à Paris ;
& à laquelle les Provinces manufacturières de
cet Empire, feront tenues d'envoyer & de tenir

^tes Députés,
Vous demanderez que fa Majefté foit fu-

pliée de communiquer aux différents états du
Royaume, les traités de commerce, qu'elle a*-
rqit le projet d'arrêter avec les Puiffances étran¬
gères ; & de ne conclure ces traités qu'après
avoir pris communication des mémoires que
les Etats Provinciaux fourniront à ce fujet.
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CHAPITRE XIII.

M I £ I C E s.

I.

V ou s demanderez que les Etats-Généraux
déterminent le nombre des Miliciens qui, chaque
année en tems de paix, feront faits dans cet Em¬
pire ; & pour quelle portion, chaque Etat-Pro¬
vincial fera tenu de contribuer à ce nombre,
eu égard à la population de chaque diftriâ:.

IL

Vous demanderez l'abolition des milices
faites par la voie du fort ; ou du moins que
chaque Etat provincial ait la faculté de fe pro¬
curer ainlî qu'il le croira convenable, les mi¬
liciens qu'il devra fournir pour fon contigent.

IIL

Vous demanderez que chaque province puifle
prendre 8c envoyer comme miliciens tous les
enfans bien conftitués 8c parvenus à iy ans ,

qui auront été nourris 8c élevés dans fes hô¬
pitaux.

Plufieurs écrivains fe font élevés contre ce

projet , 8c l'ont traité d'inhumain 8c de bar¬
bare , en ce que l'Etat , & fans aucunement

\,

■
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confulter leur goût , dévouoit à fou fervice
ces malheureux orphelins.

Il fei-oit fans doutte à délirer, que chacun
ne fût employé que de fon agrément dans la
place qu'il occupe ; mais puifqu'il ne fe trouve
point allez de gens , qui de bonne volonté
fe préfentent pour compléter nos armées ; que
chaque année il faut faire des recrues forcées,
& que tous font appellés à prendre part à
cette effroyable loterie : il eft moins cruel d'exiger
que les enfants élevés dans les hôpitaux, con-
facrent les premières années de leur jeunelfe à
la défence de la patrie ; qu'ils payent par
leurs fervices les foins quelle a pris d'eux, les
fecours qu'ils ont reçus d'elle ; plutôt que
de forcer des citoyens utiles, à quitter leur la¬
bour & leurs manufaéhires, pour porter le
moufquet.

I V.

Vous demanderez que chaque hôpital foit
tenu , & fans recevoir aucune récompenfe,
d'élever tous les enfans , foit légitimes, foit
naturels , qui lui feront apportés , n'importe
de qu'elle province ils foient envoyés , & de
quels peres ils foient illus ; & que les peres
puilfent, quand ils le jugeront à propos, venir
reconnoître & reprendre leurs enfant
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Y.

Vous demanderez, que les peres ou tuteurs
d'un enfant qui aura palfé 2 ans dans un hô¬
pital , ne puififent le repren dre qu'en fournif-
fant au canton un milicien, qui fera agréé par
la Province.

V I.

Vous demanderez que chaque Communauté
puiffe à fa volonté , fournir aux Etats Pro¬
vinciaux , le nombre de miliciens auxquels elle
fera taxée , ou faire tirer ail fort les jeunes
gens de fa Communauté, ainlî qu'il lui con¬
viendra le mieux.

V I I.

Vous demanderez, que dans le cas où l'on
feroit les miliciens, par la voie du fort ; les
domefliques des Seigneurs & du Clergé, ainlî
que les garde-chalTes, n'ayentplus aucune exemp¬
tion particulière.

VIII.
Vous demanderez que le fervice d'un mi¬

licien ne foit que de 5 années ou de 6 années
au plus.

IX.

Vous demanderez que le privilège des fpec.
tacles dans chaque ville, appartienne aux hô¬
pitaux , & qu'il s'afferme à leur profit.
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CHAPITRE XIV.
\

Articles Divers.

I.

v ous demanderez que, de 4 lieues en 4
lieues, fur les grandes routes, il foit établi des
barrières où l'on percevra fur tous les chevaux »
foit de monture, foit de trait,, un péage dont
le produit fervira à l'entretien des chemins.

ï I.

Vous demanderez que nul volturier nepuiffe
rouler fur les grandes routes , qu'autant que
fes roues auront des jentes de 6 pouces de
largeur au moins.

I I I.

Vous demanderez que fur la place du grand
maître à Verfailles, ou fur le terrein de faint
Germain l'Auxerrois , vis-à-vis la colonade ,

à Paris , il foit élevé un temple magnifique 9

dédié aux Etats-Généraux ; & diftribué de ma¬

nière que les trois Ordres puiffent à leur vo¬
lonté s'affembler féparément ; fe divifer en-
fuite en 50 Bureaux différons; fe réunir après
en affemblée générale : que dans la falle
principale , dite des Etats , il y foit élevé
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une flatue pedeflre à Louis XVIi Se qu'à fes
côtés on voie la France s'appuyant, ainfi que
le Roi > fur le Miniftre aéluel des Finances®

' ï V,

Vous demanderez que Sa Majefté foit fup^
plieé de créer un nouvel ordre de Chevalerie,
qui fera appellé l'Ordre de la patrie , & donc
le Souverain fera grand-maître né. Que cet
Ordre ne foit compofé que de 25* grandes-croix,
dont les marques ne feront accordées qu'à ceux,

qui en qualité de Maréchaux de France, Mx-
niftres du Roi, Ambaffadeurs, Lieutenans-Géné-
raux de terre & de mer, Préfidens aux Etats Pro¬
vinciaux, auront, par leurs fervices, mérité d'être
nommés à cet Ordre illuftre ; mais, qu'à l'inf-
tant qu'ils en feront revêtus, ils feront remife
à l'Etat de toutes les penfions, & grâces pécu¬
niaires, dont, à cette époque, ils jouiroient; 8c
que parmi les 24 Chevaliers qui auront fol-
licité & obtenu du Roi cette faveur, il plaife à
fa Majefté , de placer M. Necker le premier
fur la Me.

V.

Vous demanderez qu'à cet Ordre , il foit
encore attaché un nombre indéterminé de petites
croix, qui pourront être indiftinéiement donnés
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à tout Marins , Militaires, Magiflrats, Eccléfîaf-
tiques,Négociants, Fabricants, Armateurs &
autres, qui auront bien mérité de la Patrie ;
mais que ces croix ne puiflent être données
qu'après de longs & de grands fervices, & en¬
core avec cette condition , que celui qui dé¬
lirera d'en être décoré, remette à l'Etat les
grâces pécuniaires dont il jouiroit, afin qu'en
voyant un Chevalier de cet Ordre , on puifFe
dire, cet homme pour l'honneur a fervi la
patrie»

F ï N.
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iFonds d'avance des Fermiers-Généraux..

|F ermiers Généraux. \ pour re{^ant d'une avance de 800,000 <Ferme Générale,/ j
V

Recette Générale <

&c. &c„
\

Anticipations • • ♦

Rentes perpétuelles

Rentes viagères • •

Emprunt de

Emprunt de
Loterie de

&c. &c.

'Pour reliant d'une avance de 12,300,000 <

Cautionnemens des Emplois aux Fermes

• v

• .
f • «••••••••

Montant
des Dettes

de l'Etat.

52,800,000

Ij-,840,000

266,667

5^,840,000

17,5)85,000

9,166,800

a 4.

• INTÉRÊTS.

a

reliant dû • •

reliant dû» •

reliant dû • •

Totaux

719408

a 7.

2,640,000

Paiemens à faire en 1789 , dédutfiion faite de
l'extinction proble des Rentes

Paiemens à faire en 175)0

•Intérêts» • -

^Rentes perpétuelles •

jRentes viagères • • •
Rembourfemens • •

"Intérêts

|Rentes perpétuelles •

Rentes viagères • • •

►Rembourfemens • •.

RENTES.

Perpétuelles. Viagères,

REMBOURSEMENT
/x~

1 l >

1785».

266,767

2,460,000

I7FO,

^,460,000

I77I. 175)2.

2,460,005 6,460,000



 



 



 


